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LE « (UBTIOR 4 


Deux éducateurs de la jeunesse ouvrière 


| — Le bienheureux Don Bosco ‘ | 


(1815-1888) 


a D. C., t. 21, col. 1489-1491, a reproduit 
deux passages des discours de S.S. Pie XI, lors 
de la lecture du décret approuvant les miracles 
: de Don Bosco et du décret De tulo précédant 
la Béatification. Celle-ci eut lieu le 2 juin 192g 

en la Basilique Vaticane, Nous reproduisons 

| ci-après une courte notice (2) consacrée au nou- 


(1) Un graid Educateur : le bienheureux Don Bosco, 
par le P. À AurFray (librairie Vitte, 3, place Bellecour, 
Lyon. Prix : 20 francs), — La jeunesse de Don Bosco, 
‘ par l'abbé H. Faure (en vente chez l’auteur : 11, montée 
Pangoire, Saint-Rambert, Rhône. Prix: ro francs). — Il 
existe aussi une Vie de Don Bosco en cartes postales, en 
. vues sur verré et sur pellicule pour projections. S'adresser 
à M. d'sbbé Faure, anème adresse. (Les notes, sauf indi- 
cation contraire, sont de l'auteur.) 
- (2) Nous empruntons au R. P. A. Auffray la chrono- 
logie qu'il donne de la vie de Don Bosco aux pages 53g-b4t 
de son ouvrage : 
x 16 août 1815, naissance. 
17 août 1815, baptème. 
é En 1824, le premier songe. 
°6 mars 1826, première Communion. 
4 août 1833, Confirmation. 
5 octobre 1835, prise de soutane. 
3%o octobre 1835, entrée au Grand Séminaire. 
9 mars 1840, tonsure et ordres mineurs. 
19 septembre 1840, sous-diaconat. 
7 mars 1841, diaconat. 
5 juin 1847, ordination sacerdotale, 
6 juin r84r, première Messe. 
3 novembre 1841, entrée au Collège ecclésiastique. 
* décembre 1841, rencontre avec Barthélemy Gareli. 
août 1845, première rencontre avec le petit Michel 
Rua. | 
avril 1846, le patronage, nomade ou ambulant, est 
définitivement transféré à la Maison Pinardi. 
juillet 1846, première maladie mortelle de Don Bosco. 
novembre 1846, établissement définitif à Turin de 
Don Bosco avec sa mère. : 
mai 1847,acceptation du premier enfant de l'internal. 
février 1891, achat de la Maison Pinardi. 
juin 1852, bénédiction solennelle de l'église Sainl- 
François de Sales. 
octobre 1852, prise de soutane de Don Rua. 
janvier 1854, les aïdes de Don Bosco prennent le 
nom de Salésiens - 
mars 1855, premiers vœux privés de Don Rua. 
mai 1862, vœux publics des 22 premiers Salésiens. 
juillet 1864, déerct de louange accordé à la Société * 


salésienne. 
juin 1868, consécration de l'église de Marie-Auxilia- 
£  trice. 2 
_2%mars 1869, approbation de la Congrégation Salé- 
sienne. 
7 décembre 1851, seconde maladie mortelle de “Don 
; Bosco. 
… 4 avril 1874, 


approbation définitive des Règles de Ja 
Société. = à 


| 
1 
| 
| 


veau Bienheureux par le R. P. Victor Marmil 
ton, S. J., dans le Messager du Cœur de J6s| 
(déc, 1929). ? 


I y a de cela quarante-six ans, un prêtre d’Ital 
« petit homme à l'esprit simple, sans afféter 
sans pompe el sans phrases », traversait Ja Francél 
sculevait sur son passage un enthousiasme déli 

Le cocher qui le conduisait dans les rues de Ly 
et qui avait loutes les peines du monde à fra) 
un passage à sa voiture, grommelait de dépil 
« Mieux vaudrait traîner le diable que de condy 
un saint! » À Paris, on assurait qu'on n'avait jam 
vu pareille foule depuis le passage de Pie VI, 
était grand le nombre des petites gens qui vouls 
baiser sa soutane de gros drap où simplement. 
Voir, : 

Beaucoup de ces hommages allaient sans doi 
au thaumalurge, mais le peuple de Paris, si inte 
gent el si sensible, avait aussitôt dans cet hu 
prètre reconnu l’un des siens. | 

La grande presse ne l'avait-elle pas salué la vel 
du nom de « Saint Vincent de Paul des tent 
modernes », ét ne savait-on pas qu'issu d'u 
humble famille il avait consacré aux fils des pauv 
les immenses trésors de son intelligence et de # 
cœur, ses sollicitudes, son temps et sa vie même 
ce moment-là finissante À 

Le recul des ans et la nécessité d'adapter 
cesse l’apostolat de la jeunesse ouvrière aux com] 
tions de la vie moderne nous permettent de mesui 
l'étendue de son œuvre et d'apprécier la qualité 
son action. 

Parmi les œuvres de préservation ef de conmqi 
où s'épuise l’activité des catholiques de nos jou 
on en citerait bien peu qui n'aient été prévues 
réalisées par lui, dès le milieu du siècle dernier, $ 
bon sens, sa perspicacité, son imagination pro 
gieuse, sa connaissance profonde de l'âme popula 
et des dangers multiples auxquels elle est expos 
lui firent créer tour à tour patronages et sociétés 
gymnastique, Colonies de vacances et œuvres 


| 


tr novembre 1855, premier départ de missionnairés - 
lésiens. 

28 noyembre 1855, ouverture à Nice de la prem: 
maison salésienne hors d'Italie, 

9 mi 1856, extension aux Coopérateurs Salésiens 
indulgences du Tiers-Ordre franciscain. 

1 octobre 1882, consécration de l'église Saint-Je 
l'Erangéliste, à Turin 

81 janvier, 26 ‘mai 1883, voyage triomphal en Fram 


»S jun 1884, communication rà Ja Société Salésies 
des privilèges accordés aux RR. PP. Rédem 
toristes. 

14 mai 1887, conséeration de l'église du Sacré-Cour 
Rome, 

3 décembre 1887, dernière Messe. 

»9 jenvier 1888, dernière communion. 

Sr janvier 1888, mort. 


6 février 1888, sépulture à Valsalice, à 

4 juin 1890, ouverture du Procès canonique de 
dinaire, en vue de la Béatification. 

1Tavril 1897, clôture du Procès de l'Ordinaire, 

»3 juillet 1907, Don Basco est déclaré Vénérable. 

» juin 1920, Béatification de Don Bosco. 

9-juin +929, transfert de ses restes glorieux à la & | 
lique » (Nate & | 
HG? 4 Co. | 


N 


È Tes, LL 

e lui, ont pu acquérir au cours des ans des 
nnérnents nouveaux, être réalisées sur une 
aste « e ; une chose dem: 

jours, au risque de les voir 
rité qui les fit naître el l'espr ; 
st cette charité et cet esprit que nous avons voulu 
dier comme à une de leurs sources les plus pures, 
s Pire du il ami et de PAPER 


de encore. 
I. — Enfance et vocation (1. 


e merveilleux tient une place énorme dans la vie 
Don Bosco, Pie XL; qui, le connut, dit que chez 
{raordinaire ie ». He les ones 
tester à Dieu le droit de parler à ses sains, 
me en songe, Quant À nous, comment nous 
endre d'enregistrer pieusement, au seuil de ces 
es, le songe que Don Bosco fit à neuf ans ? 
st Ioute sa vie et son apostolat a “] prophétise. 
jne nuit donc, Jean se vit en rêve devant la porte 
sa maison, au milieu d’une troupe d'enfants qui 
ticulaient, polissonnaient, hurlaient comme des 
ps. Il voulut d’abord les chasser à coups de 
aisons », puis au moment où il se disposait à faire 
er ses poings, une voix très douce se fit entendre : 
ON, pas de violence, de la douceur, de la dou- 
T, Si {LL Veux gagner leur amilié, » Entre temps, 
loups s'étaient transformés en agneaux et la 
me voix douce de conclure : « Prends ta houlette 
mêne-les paître. Plus tard, tu comprendras le 
s de celle vision, » 


ean n'atlendit pas à plus tard pour en éclaircir 


sens. Le lendemain matin, toute la maison était 
fée, « Tu deviendras peut-être gardien de mou: 
s ou de chèvres »; lui dit son frère Joseph. «À 
ins que lu ne sois chef de brigands » observa, 
leur, son autre frère, Antoine. Et, sceptique, la 
pd'mère d’opiner qu'il ne fallait point attacher 
nportance à des songes. Quant à sa mère, elle sv 
lenta d'envelopper son fils d'un long regard 
mour ei de songer : « Qui sait si, un jour, il ne 
iendra pas prêtre } » 
est elle qui avait deviné, 
jomme, à quelque temps de là, l'enfaut lui con- 
t son désir d’être prêtre : « Pourquoi veux-tu le 
enir à » Jui demanda-t-elle. Et Jean de répondre : 
Ecoutez, mère, si je puis, um jour, apri iver au 
exdoce, je consacrerai ma vie aux enfants. Je les 
rerai à moi. Je les aimerai et m'en ferai aimer, 
leur donnerai de bons conseils et me dépenserai 
s mesure pour le salut de leurs âmes. » 
etté réponse surprenante pourrait servir d'épi- 
phe à toute la vie de Don Bosco. C'est son pro- 
mme el sa méthode qui y sont indiqués, Jean 
ttendit pas pour les réaliser. 
in effet, ce petit homme à la tête ronde et frisée, 
oil vif, au menton volontaire, avait déjà fait la 
quête des enfants de son village. La souplesse de 
mémoire et celle de ses PrÉrAbEEs lui amenèrent 
premiers auditoires. 
dimanche, après Vêpres, sur l'herbe du verger 
, un vieux tapis était jeté, une corde lisse 
tendue entre un pommier et un «cerisier et Jean 
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Lie 
pus-titres sont de L'auteur. 


y vécut. Son cœur restait à la jeunesse, « Il ne vivai 


grandes | te ‘acourajer ct pie £ 
se vait pris fin Si acrpbate & se muait AA 
édicateur et le prône entendu à la messe de 
d. avait les honneurs d'une seconde édition. 
prestige qui ne le quite plus s’attachait déjà à : 
personne. 
Er” 

C'est au retour d’un sermon du jubilé de Ve 
1826, quelques semaines après sa première commu: 
nion, faite à dix ans, que Jean rencontra le prêtre 
qui, le premier, lui fit envisager la possibilité du 
sacerdoce. 

Comme l'enfant venait de lui répéter mot à mot. 
le sermon entendu à l’église: « Comment t'appelles 
tu, mon fils ÿ Jui demanda-t-il. —-Je ma ppelle 
Jean Bosco: j'ai perdu mon père à l'âge de 
deux ans ; ma mère a cinq bouches à nourrir. Je 
sais lire cl un peu écrire. — Tu aimerais d'étudier ? 
— Oh! oui, — Pourquoi ? — Pour devenir prêtre. 
— Et pourquoi voudrais-tu le devenir De Pour 
amener à moi les enfants, leur enseigner la religion ; 
et empècher qu'ils ne deviennent mauvais. Je Vois. 
bien, quand ils tournent mal c'est que personne ne 
s’est” occupé d'eux... » 

C’est un enfant de dix ans, ne l'oublions pas, qui. 
fait cette remarque, Quel esprit d'observation elle 
dénote el déjà quelle inquiétude des âmes en péril ! 

Aussi ne nous étonnons pas de le voir, pour arri 
ver au sacerdoce, qui lui permettra de sauver je 
frères, affronter un réseau de difficultés devan 
lequel une énergie MOINS bien trempée que la pur 
eût cent fois capitulé. à 

Ce fut d'abord l'opposition jalouse de son frère. 
Antoine, puis la brusque disparition, après quelque 
mois de latin, de son professeur bénévole. À quinx 
ans, après des interruptions fréquentes, il dut, pou 
continuer ses études, faire à pied — disons plus 
exactement pieds nus — les vingt kilomètres qui le 
séparaient de la petite ville où É prenait des leçons 
de latin. } 

A Chieri, où sa mère l’envoya par la suite, l'ensei- 
gnement seul était gratuit ; le vivre et le couvert 
élaient à la charge des parents, ou, comme ce fut le 
cas pour Jean Bosco, des élèves eux-mêmes, 

La nécessité le rendit ingénieux. Il accepta 
l'emploi de domestique chez sa logeuse el de répéti: 
teur auprès de son fils Quand ce dernier eut 
grandi, il alla loger chez un pâtissier qui tenait, 
auberge. II y rinça des verres et confectionna -des 
gâleaux appréciés des gourmets de l'endroit. 
montre encore le dessous d'escalier où le jeun 
humaniste, après avoir fermé les volets de l'auberge 
achevait, à la lueur d’une chandelle, la leçon pu H 
devoir commencé à l'aube. 

Des journées aussi pleifies auraient dù étoufter 
chez Jean Bosco toute velléité d'apostolat ; 6% 
cependant à Chieri qu'il fonda, avec des gami 
cueillis dans les impasses, celte société dell’ alleg 
(Joyeuse Unian) dont le premier statut était l'absten- 
tion de toute mauvaise conversation, et le séo 1 
une franche gaieté, qui est comme l'enseigne & 
conscience en paix avec le bon Dieu. : 

En octobre 1831, Jean revêtit Ja RE Ë 
notable la lui avait offerte. Le maire Jui avait achet 
le chapeau; le curé, le manteau, ét un paroissien 
uns paire de souliers, Il convenait que l’apôtre qui 
devait, avec les seules ressources dé la charité, faire 
vivre et élever des milliers de pauvres, entrât pauvre 
au séminaire et y vécut en pauvre. Ce fut d’ailleurs 
le moindre de ses soucis pendant les six années qu’ 


que pour elle », disaient ses , contem ains, ét 
jeunésse, non la jeunesse riche, qu'il initiait au 
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et au lalin pour se procurer des ressources, mais 
celle des rues de Chieri lui gardait aussi fidèlement 
son cœur, « Tu’ vois cet abbé frisé qui passe au 
milieu des autres, observaient des gamins, tandis 
qu'il se rendait à la cathédrale, éh bien, c’est notre 
ami à tous. Si tu savais comme il est bon ! » 

Ce dont souffrit le plus Don Bosco, au cours de 
ses années d’études, ce fut de voir l'indifférence de 
certains prêtres pour cette jeunesse, dont l'abandon 
navrait son cœur d’apôtre. 

Un jour que cette attitude distante l'avait plus par- 
ticulièrement choqué, il s'en ouvrit à sa mère: 
« Que leur coûtlerait une bonne parole, une minute 
donnée sur le chemin à un petit garçon? — Que 
voudrais-tu qu'ils leur disent ? — Quelque chose qui 
Jeur fit du bien- au cœur, — Tu voudrais qu'ils 
perdent leur temps? — Jésus le perdait-il ayec les 
enfants qu'il ramassait autour de lui ? — Tu n’a pas 
tort. — Oh! moi, si je deviens prêtre, ce ne se a pas 
ainsi ; jamais les enfanis ne me verront passer grave 
et distant à côté d’eux. Je serai toujours le premier 
à leur parler, » 

Ce bienheureux temps était enfin venu. 


II. — L’apôtre et ses œuvres. 


Le 8 décembre 1841, six mois après son ordinalion, 
Don Bosco s'apprêtait à célébrer la messe à l’église 
de Saint-François d'Assise, accolée au Convitto Eccle- 
siastico, où le jeune prètre était venu achever sa 
formation sacerdotale. Revêtu de Ja chasuble, il 
altendait à la sacristie qu'on lui amenât un servant, 
lorsqu'un grand garçon de seize ans entra en coup 
de vent comme chez lui, 

Indigné d’une pareille audace, le sacristain saisit 
son plumeau et s'élança à la poursuite de l’étourdi : 

—— Pourquoi battre ainsi cet enfant? dit Don 
Bosco à l’irascible sacrislain ; je n'entends pas qu'on 
traile ainsi mes amis. 

— Volre ami, ce polisson ! 

— Parfaitement. Retournez 
enfant. 
- Quelques instants plus lard, le coupable, trem- 
blant de tous ses membres, était aux pieds de Don 
Bosco: : Ë 

— Approche, mon ami, je ne te ferai point de 
mal, Comment t'appelles-tu ? — Barthélemy Garelli. 
— De quel pays es-tu ? — D'Asti. — Quel est ton 
métier ? — Maçon. — As-tu fait ta première com- 
munion À — Pas encore, — Vas-tu au catéchisme ? 
— Je n'ose pas. — Et si je t'expliquais le ca'é- 
chisme, viendrais-tu ? —— Bien volontiers. 

La messe dite, Don Bosco apprit au jeune maçon 
à faire le signe de la croix, puis il le congédia avec 
Ja consigne de lui amener des amis. 

Le dimanche suivant ils étaient neuf. 

Quelques moïs plus tard, ils dépassaient la cen- 
taine, (ous apprentis, tous ignorant Dieu. 

Le premier patronage salésien élait fondé. 

Ce furent les temps héroïques. Temps de grandes 
consolalions, comme Dieu sait en ménager au début 
de toutes les œuvres édififes pour sa gloire ; terñps 
d'épreuves aussi, insidieusement semées sur Ja route 
des serviteurs de Dieu par l'ennemi de tout bien. 
Don Bosco fit aux unes et aux autres bon visage. Sa 
mère ne lui avait-elle pas dit, au soir de son ordina- 
tion : « Mon fils, retiens bien ceci : commencer à 
dire la messe, c’est commencer à souffrir, » Et ne 
dira-t-il pas Jui même plus tard : « Ma maison, née 
d’une raclée donnée à un pauvre gamin, n'a pro- 
gressé qu'à coups de raclées! » | £ 

Don Bosco fut toujours prêt à les recevoir. Sa 
méthode appelait les contradictions, car ce n'est 
jamais en vain qu’on heurte les préjugés, qu'au 

; ) 


me chercher cel 


& 


« Documentation Catholique » 


mépris des méthodes séculaires on inaugure dé 
formes nouvelles d’apostolat, surtout qu’on dérangi 
d’honorables habitudes. 

Les Turinois de cette époque ne soupçonnaienil 
guère qu’on püt s'intéresser à une jeunesse liy 
à elle-même tout le long du jour, jouant au taro 
Pillant les magasins, lançant aux fenêtres propol 
orduriers ou blasphèmes. Cela ne s’était-il point tou} 
jours vu Pet la dure nécessité de vivre ne prélevait] 
elle pas, à dates régulières, sur cette masse indisc 
plinée et grossière, le contingent d’adolescenti 
nécessalies aux viles besognes pour lesquelles poin) 
n’est besoin d'être instruit, voire de savoir qu'on 
une âme et qu'on peut la perdre | : 4 

Tunt de détresse moral: étreignait le cœur dl 
Don Bosco ct un tel abandon le faisait songer at 
rêve de sa petite enfance, à ces loups qu'aucun pas 
teur ne voulait convertir en agneaux. On le vit aloi 
errer, le dimanche, dans les carrefours et en bor 
dures des terrains vagues, appeler à lui cette jeu 
ness? volage mais riche des dons du cœur, se mêle! 
à ses jeux, la haranguer, la conseiller et lui donne 
le goût du travail et de la vertu. ‘ 

Parfois, entre deux parties de barres, Don Bosc! 
s’asseyait sur une motte de terre et, altirant à lu 
un adolescent qu'il avait discerné, le confessait sou 
les étoiles. Au moment de partir, un coup de clairos 
relentissait, la troupe se divisait en sections, Doi 
Bosco donnait les avis pour la semaine, faisait ul 
bout de sermon, puis entonnait les litanits de D} 
Sainte Vierge et chacun se retirait en bon ordre. 

Comme chaque dimanche amenait des recrux 
nouvelles, la petite cour du Convillo, laissée d’abor 
à sa disposition, fut bientôt jugée insuffisante. 
fallut chercher aïlleurs. L'appât des quelques lire 
dont disposait le prêtre en se saignant aux quati} 
veines, séduisait d'abord les propriétaires ; mais 1 
flot envahissant des garçons — ils étaient plus el 
trois cents ! — les faisaient ensuite se dédire. Ici 1: 
garnements avaient piétiné un parterre de dalhia 
là ils avaient dérangé des poules couveuses, ailleuh 
leurs invectives avaient offensé des oreilles dél 
cates. Au bout de quelqu*s jours, quelquefois 
soir même de l'installation, il fallait déguerpir. , 

Le bon abbé Borel, qu'on avait donné comn 
auxiliaire à Don Bosco, en était réduit alors à pr 
cher aux recrues du « patronage volant » le sermo 
des choux qui ne profitent que lorsqu'on les repiqw 
souvent. « À chacun de vos déménagements vo 
avez engraissé, leur disait-il, courage ! Le Seigne: 
veille sur vous. 11 pénse à votre futur nid et vous : 
donnera bientôt. » 

A quélques jours de là, en effel, comme Dr 
Bosco, qui venait de recevoir un nouveau cong 
errait écrasé de douleur dans un coin de banlieue, w 
vicillard vint à lui: « Est-ce vrai que vous cherchr 
un emplacement, ?.… J'ai un camarade du nom : 
Pinardi qui posSède un superbe hangar à louer. 
Sur l'heure on alla le voir. Pinardi le cédait pos 
300 francs par an. « Avec bail ? lui dit Don Bos 
devenu méfiant. — Avec bail. Venez-y dimanche, 
Ainsi fut fait. Le berceau de I1 Sociélé Salésienn 


‘était enfin irouv£, Voyons-y à l'œuvre le Bienhe 


reux. 
LEZ 


Sa première entreprise fut de créer, en marge cl 
catéchismes, des cours du soir pour les illettrés q 
leur ignorance  meltait en un état d'’infériori 
socialé qui les livrait à la merci du premier exple| 
teur venu. Des cours de mathématiques, de dess:i! 
de Jitin même, furent ensuite créés avec, pour pr| 
fesseurs, des patronnés plus âgs et cullivés. Pi 
sieurs enfants durent à ces cours leur ascension v»| 


Narrières libérales. Ils eurent bientôt un tel suc- 
hqu'une commission académique vint y faire 
»r des examens et qu'elle fit voter pour l'œuvre” 
Es annuel] de 300 lires, une fortune, à 
hique 

“Œuvre prenait de rapides développements et on 
ne à six ou sept cents le chiffre des patronnés 
brs. Le patronage volant avait vécu, il fallait 
smer maintenant, En 1847, moins de trois ans 
hs l'installation à la maison Pinardi, trois nou- 
x foyers de vie chrétienne étaient créés dans 


ais Don Bosco voyait plus grand encore. Sa Ler- 
imagination faillit même lui jouer un vilain 


m jour, deux chanoines se présentèrent pour 
luêter chez le pauvre prêtre, dénoncé à l’autorité 
'ésiastique comme atteint d’une inquiétante mé- 
manie, 
- Allons, Don Bosco, comment voyez-vous voire 
wre dans l’avenir P Petite ? Modeste ?...' 
— Petite, oh |! mes bons Messieurs, mais pas du 
t. Grande, immense, avec des cours, des ateliers, 
locaux très vastes, une église capable de contenir 
4 cents enfants, et le resle dont je vous fais 
— Et pour vous aider ? 
— Pour m'aider ? Des prêtres, des catéchistes, 
surveillants, des. professeurs, des chefs d'ateliers, 
— Toule une armée, quoi! 
— C’est le mot. k 
— Mais, songeriez-vous 
ux ? 
— Vous l'avez dit. 
— Et quel habit vous donnerez à vos religieux ? 
— Je les habillerai de vertu. 
j'en fut assez. Les deux visiteurs persuadèrent à 
n Bosco qu'une petite promenade lui ferait du 
D. La voiture altendait. On le pressait d'y 
nter. 
— Après vous, mes bons Méssieurs. 
— Mais non, mais non, montez, 
— Non, non, après vous. 
tt nos deux chanoines de s’exécuter. Le second 
it à peine franchi la porte que Don Bosco faisait 
quer la portière et ordonnait au cocher : « Vite, 
e, à la Maison de Santé! » 
De longtemps.on ne parla, plus de la mégalomanie 
Don Bosco. 
zependant l’inconfusible apôtre était à bout de 
ces. Ses déménagements successifs, les innom- 
bles allées et venues pour chercher du travail à 
apprentis, ses interminables séances de confes- 
nnal l’avaient épuisé, Trois moïs de repos lui 
ent imposés, après quoi il se remit au travail. 
ca maison Pinardi était habitée en partie par de 
x ménages. Il réussit à obtenir leur départ, et les 
jartements ainsi récupérés furent transformés en 
aux scolaires. 
Mais, depuis un certain soir, où il avait recueilli 
ar la nuit et installé sur de la paille au milieu de 
cuisine un petit vagabond, Don Bosco s'était mis 
tête d'avoir un internat, Pour cela il fallait ache- 
tout l’immeuble, et le pauvre prêtre n'avait pas 
sou. Le contrat de vente fut tout de même passé 
la Providence lui livra en huit jours les 
000 francs réclamés par le propriétaire. à 
L'année suivante, en 1851, une église, la pre- 
ère de la demi-douzaine qu'il édifia en sa vie, 
it inaugurée, « Maintenant que le bon Dieu est 
é, s'écria Don. Bosco sans reprendre haleine, 
asons à loger ses fils. » Ces fils étaient les petits 
prentis qu'il devenait urgent de soustraire à 


à fonder un Ordre reli- 
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l’influence néfaste de la rue et quelquefois de la 
famille. 

En 1852, les travaux destinés à tripler les locaux 
existants furent commencés. En une nuit d'orage, le 
démon précipila à terre la construction qui s’éle- 
vait. Lcs travaux furent repris et soixante-cinq ade- 
lescents furent reçus en octobre. Trois ans plus tard, 
l'ancienne maison Pinardi renfermait dans ses murs, 
outre cinq cents externes, cent cinquante internes 
répartis en deux groupes : les apprentis et les élèves 
de Jatin. 

Pour occuper les premiers, il créa successivement 
des ateliers de cordonnerie, de menuiserie, de serru- 
rcrie et de coupe, il monta une imprimerie et un 
atelier de reliure. Quant aux seconds, parmi lesquels 
on comptait déjà le futur cardinal Cagliero et Don 
Rua, ils recevaient, dès 1856, la formation secon- 
daire complète dans la première maison salésienne 
dont le type était désormais créé. 

On pensera peut-être que le bon fonctionnement 
d’une telle œuvre suffisait à l'emploi de son acti- 
vité. Ce serait mal connaître l'apôtre, qui, à la dou- 
ceur salésienne, joignait l’entètement du Piémon- 
tais. Toules les misères semblaient le solliciter à la 
fois et à toutes il donnait son cœur de prêtre et son 
esprit ingénieux à découvrir la forme nouvelle 
d’apostolat que réclamaient les circonstances, Pour 
les midineites de l’époque, il fonde Iles œuvres de 
midi et la Confrérie de la Miséricorde, destinée à 
facililer la confession annuelle à la jeunesse aban- 
donnée, Les retraites, triduums, missions prêchées 
par Jui ne se comptent pas. Cet homme né pour 
l’action eut la patience de passer de longues heures 
à sa table et de rédiger d'innombrables écrits. Si on 
doit à saint Françoïs de Sales le premier tract de 
propagande contre les protestants, on lui doit, à lui, 
le premier almanach catholique et ces publications 
qui, sous le nom de Lectures catholiques, allaient 
régulièrement réfuter les erreurs des Vaudois du -Pié- 
mont. Comme le R. P. Picard, le directeur de la 
Croix et du Pèlerin, dont il vint à Paris bénir 
l’œuvre naissante, il avait compris le rôle prépondé- 
rant de la presse dans les milieux populaires. (1) 


(x) Dans la Croiz (2. 6. 29) PIERRE L'ERMITE à rappelé 
cetle visite de Don Bosco à la Bonne Presse. Voici les 
lignes que le P. Auffray y consacre dans le volume déjà 
cité (pp. 488-489) : 

« Lpôtre de la Bonne Presse, et l'ami des humbles, des 
miséreux, ne pouvait pas quitter Paris sans rendre visite 
à deux œuvres d'apostolat bien moderne : la Croix et les 
Petites-Sœurs de l'Assomption. « Une de ses premières 
» stations dans la capitale, comme écrivait le Pèlerin du 
» 12 mai (1853), fut pour le pauvre Pèlerin, car Don 
» Bosco aime les pauvres. Il mangea avec le Pèlerin au 
» lemps pascal, comme Notre-Seigneur avec ses disciples ; 
» et il imposa les mains sur plusieurs qui étaient malades 
» et qui depuis vont mieux. » Ge fut le P. Picard qui 
reçut Don Bosco rue François-Ift et le promena à travers 
les locaux de l'Œuvre naissante. 

» Le Bienheureux admira, encouragea, bénit. La presse! 
Elle avait été une des passions de sa vie | Elle lui avait 
dévoré une large part de son existnce, mais quelles 
consolations il en avait reçues | Le Saint ne pouvait pas 
ñe pas sourire à l'audacieuse initiative de ces apôtres | 
Sourire de Don Bosco, bénédiction d'un Saint, n'avez- 
vous pas été pour quelque chose dans le prodigieux déve- 
loppement de cette Œuvre de la Bonne Presse qui, chaque 
jour, chaque dimanche, chaque mois, chaque année, 
lance à travers le monde ses feuilles, ses tracts, 6es 
révues, ses romans, ses almanachs, tout chargés de pensée 
chrétienne ! 5 ; 

» La rue François-I®® menait tout naturellement à 
rue Violet, chez ces admirables Servantes des Pauvres, les 
Petites-Sœurs de l'Assomption. Un matin — c'était le 
»o mai, — le P. Pernet, des Augustins de l'Assomption, 


RES 


- Cent trente ouvrages: petils traités, histoire, bioe 

_ graphies édifiantes, pièces de théâtre, tracts divers; 
sortirent: de sa, plume. et: des presses dont il avait 
doté ses: maisons. Vraiment: Don. Bosco: pouvait. dire; 
au soir de sa vie, & l’abbé Ratti, venu pour visiter. 
son imprimerie: « En tout mous voulons être à 
l'âvantsgarde du progrès », ou; selon une autre: for- 
mulé qui lüï était chère: « À armes égales avec le 
mal. » 


IT — L'éducateur. 


La: multiplicité: de ses, œuvres, ne. doit: pas, cepen- 

dant nous faire. perdre: ds, vue la belle, unité, de. sa 
vie, C'est: aux: enfants: que, dès: le début, il avait 
voulu la consacrer: toutes: ses démarches, toutes 
ses décisions si rapides. el si sûres. s’inspirèrent de 
ce magnifique: amour, et chacune: d'elles. révèle en: 
Don Bosco un maître éducateur, 

Encore: que nous ne soyons point en peine des 
trailés de pédagogie, nous eussions aimé retrouver 
sat pensée sur ce- sujet condensé dans. um de ces: 

. petits: traités dont il avait le- secret, Hélas! ceicbrass 
seur d’affaires du Bon Dieu, inouï:», comme: l’appe- 
lit Huysmans, ne-prit jwmais: le: temps: de rédiger 
un traité didactique sur l& matière. « Mon: système! 

. Mün système! étrivait-il deux jours avant: sa mort 

- à un supérieur dè grand séminaire, je ne le connais 


pas moi-même! Je n’ai eu qu’un mérite: aller de- 


l'avant selon l'inspiration, du Séïgneur et des cir- 
constances. » 

C'était une boutade, Le seul fait qu'il soit allé 

de l'avant, et qu'il ait réussi prouve: qu’il était né 

: éducateur, La fascination. qu’il exerçæ toute: sa vie 

sur la jeunesse ne saurait s'expliquer par le: seul 

prestige de ses vertus. La sainteté" m'est pas toujours 

attirante. La sienne le fut. Pour amener à Dieu les 


EE 


-Jeur fondateur,- vint prendre Don Bosco, avenue de Mes- 
sine, pour le mener célébrer dans: la chapelle de la 
Maison-Mère: Chemin. faisant, il interrogea le Bienheu- 
reux : 
; » — Est-elle voulue de Dieu, l'OŒuvre qu'avec la Mère 
= Marie de Jésus j'ai osé fonder ? $ 

» —æ Oh! soyez tranquille, soyez tranquille, répondit 
x, le grand ami des malheureux, elle est bien voulue de 
Dieu. 

» Le merveilleux accroissement de cette famille relf- 
gieuse, et les fruits de salut qu'elle. moïssonne: partout 


où.elle fixe ses tentes, ont prouvé le bien fondé de cette- 


assurance, donnée en fiacre, par un Saint Y# uw grand 
serviteur de Dicu. 


-» Rue Violet, Don Bosco célébra la messe devant une | 


assistance nombreuse. L’affluence était si grande qu'il 

& füllut fermer les portes de la rue: ” 
! » Après. sa messe, Don Bosco monta visiler la Révé- 
rende Mère Marie de Jésus, dangereusement. malade. Le 
Bienheureux la bénit, puis dit à son entourage qui avait 
espéré une guérison : « Laïssez-la, laissez-la partir. » 
._ » Au sortir de l'humble cellule Don Bosco reçut le 
monde qui lattendait, Le couvent était envahi par une 
foule énorme. Les Sœurs se firent alors les plus petites 
possible, laissant la maison aux visiteurs de tout rang et 
le tout âge qui venaient voir celui qu’on appelait « le 
Saint de Turin ». Les réceptions commencèrent à la 
: panne, se continuèrent. dans les couloirs, s'achevèrent au 
sa 
ù _» Le déjeuner de midi fut servi au premier étage, dans 
la grande salle dite « Salle des réunions ». 11 y eut une 
_  lréntaïne de convives, surtout des religieux et des 
membres du celcrgé. À la fin du repas Don Bosco, brisé 
de fatigue, s’endormit doucement. Alors le P. Picard, des 
Pères de l'Assomption, fit signe de garder le silence pour 
respecter le sommeil du pauvre vicillard qui, quelques 
minutes plus tard, se réveilla. 

» Et l'entretien reprit. » (Note de la D. a) 


enfants. et: pour ls _gander à lui: 


‘aux fils. Si la joie détendait; ses traite tirés ph 


le 


L ï dans la 
avait Je sous de; ce qui leur convient, « 
fiance; la confiance, disait ce: disciples de saint 
çois, de Sales, c'est: tout: en éducation. » GC 
Lacordaire, il aurait pu ajouter : « J'ai cru qu 
jJéunesse élait surtout: capable d’entendte là 
ct j'ai consacré ma: vie: à la- lui dire. Elle m'e 
récompensés » : 

La Confiance: suppose: la connaissance, lestim 
l’afféction: Comment ce fils du peuple: les au 
refüsées à! ceux dont: il avait partagé là dure 
dont il connaissait, pour les avoir éprouvées. | 
mêine: et en avoir souffert, les: grandes ressourel 
d’intélligence- et: dé cœur, les méflances, justifié 
ou non, les susceptibilités, les rancœurs et la fier 
ombrageuse qui ferme lé cœur à toute détna 
inhabile où que lé cœur- n’inspire pas ?- 

Sa métliode fut: donc à base de confiance, 
de confiance vigilante, Il l’a qualifiée lui-même 
préventive par opposition, à. la méthode: répres 
qui sévissait alors, autour de lui, dans lés mais 
d'éducation, 

Comme le Christ qui avait fait de ses discipi} 
des amis, Don, Bosco voyait dans, ses enfants. dif 
compagnons de tous les instants, presque des égaui}" 
collaborant avec lui au travail, de leur propre; pef! 
fectionnement. LM 

C'est. dire. qu’il. paya, beaucoup, de sa, personal}, 
« Un éducateur, disait-il, doit se mêler à toute F 
vie de ses élèves. » ; à L 

. 


Ses meilleurs moments étaient ceux, qu'il. passa 
avec eux, À les voir accourir & lui lorsqu'après. 4 
déjeuner du matin il paraissait dans la cour, «}. 
était fixé sur le degré d'intimité qui unissait, ler pè ; 
l’insomnie, celle de ses apprentis confinait au délinh 
Assailli: par: leur: troupe bruyante, il avaih peine P 
s’en défaire, aussi ny songeait-il pas, Il se- faisel" 
tout à tous. Chacum voulait un mot de lui, un soif" 
rire, une chiquenaude. Inutile de l'inviter à jouekfl 
« Il était lui-même l'âme: des jeux, » Ne le vit 
pas, à cinquante-trois ans, alors que ses jambes vas li 
queuses étaient déja enflées, s'élancer; la soutas} 
retroussée, au devant de sept cents enfants au}! 
Jjarrets de gazelle, les semer l’un après l’autre 8 
la pisle el arriver au but le: premier: De tels exploit 
non plus n'étaient pas faits pour diminuer sel 
prestige. : LU 

« Quel délice de Je voir au milieu de nous,- r&ff 
porte un de ses anciens patronnés. [| ne pren&}f 
garde ni à l’âge, ni à l’habit, ni à la tenue, nÿ & 
caractère, ni à la gentillesse des: traits, il était 
tous, Ses préférences cependant élaient pour La 
plus mal Relés, ceux qui sentaient la misère 
plein nez. Quand aux tout-petits, il avait pour en fi 
un, cœur de maman. » Eh 

Cette liberté prudente, loin de nuire à son, autorit M 
la renforçait. é : 

Aussi simplement qu'il jouait, avec ses enfants, 
les reprenait à sa façon à lui, jamais blessante. ! 
chapitre des punitions tiendrait en quelques lignk 
dans la vie de Don Bosca, tant il en usa peu 
jamais que contraint. « Prenez garde de fermer 4! 
cœur de l'enfant, répétait-il sans cesse, et de 
clore à l’œuvre de l’éducation, » à 

“Quel spectacle navrant, que celui de ces cœu fl 
irrémédiablement cadenassés à la suite d’une pee | à 
tion injuste, disproportionnée ou trop humiliant M 
subie dès le jeune âgal Au cours de ses innom hf 
brables confidences avec les jeunes gens, il en avæ M 
rencontré el il avait fallu toute sa mansuétude ets 
infini respect des âmes pour les reconquérir à Die | i 


Meait que « des punitions 


nptes, mi lhamiliantes, ni irritantes, sais lout 


rdre :du ‘cœur ». 

Pour les jeunes gens, ‘disaït-i] encore, æst :oh- 
Ment tout ve que l’on fait servir conte ‘el, Un 
Mi de louange à qui l'a mérité, une parole de 
Mme à qui s’est oublié constituent souvent unc 
bimpense et un châtiment véritables. » 

In jour, un visiteur le trouve à ‘a :table ‘de tra- 
®_ occupé à parcourir ‘une liste ‘de norns d'enfants, 
Moici, dit-il, tous ceux parmi més élèves qui 
sent à désirer. 

A— Quelle punition leur réservez-vous ? 

— Une punition! Mais aucune. Voici comment je 
procéder. Le plus terrible de la bande c'est 
-ci: cœur excellent, mais une tête, une tête! 
| bien, ‘tout à l'heure, je vais descendre en récréa- 
a ct, le prenant à part, je lui demanderai des 
nvelles de sa santé. 

@— Excellente, me répondra-t-il sans hésitation. 
f— Es-tu pleinement content de toi? lui dirai-je 
ws les yeux dans les yeux. 

« À cette question inattendue et suffisamment 
lire, il demeunera un üinstant interdit, puis ses 
ax fixeront le sol, il rougira et gardera un silence 
16. Alors, d'un on affectueux, j’insisterai : 

« Allons, je vois que si de corps est bien portant, 
me peut-être est malade, Depuis combien de 
aps ne vois-tu plus ton confesseur? Tu ne me 
bonds pas, Lon silence n'en dit long. Tu vas me 
metire d’arranger cela le plus tôt possible, n’est- 
pas, mon petit ami? » 


| 


[us trouverez oct enfamt «au tribunal de la péni- 


e ne se plaindra plus jamais de lui. » 

h tel ascendant sur les âmes ne pouvait s'exercer 
Îns des maisons, comme il en existaient tant alors, 
| la discipline extérieure cest tout. L'Oratoire de 
in Bosco ne fut jamais une caserne. La sponta- 
Mité y était de mise et les âmes s'ÿ ‘épañnouissaïent 
Mis une sage liberté, dans une gaieté saine qui 
lendait les âmes et les corps. Ainsi, devançant de 
Aucoup son époque, lé Bienheureux conduisit les 
Mfants à Dieu in hymais et canticis. Loin de les 
ire trembler devant sa redoutable majesté, sélon 
formule janséniste, il le leur faisait « goûter ». 

La chapelle salésienne n'avaït rien de morose. Les 
s et la lumière l’ornaient à profusion. Les sér- 
s n’y étaient point longs et le chant liturgique 
es prières à haute voix entrecoupaient les céré- 


ts ou cocasses. On y admetlait même les 
ômes, qui n'étaient jamais proteslataires, car 

Bosco le plus souvent en prenait la tête. Le 
ire, que désapprouvait Mgr Dupanloup, était un 
| offert aux apprentis du Bienheureux, et sou- 


le on une pièce de longue haleine. 


re payé: de quelque innocente folie, était l’atmos- 
e que Don Bosco voulait pour ses maisons: il 
lennemi déclaré des visages (ristes et des cœurs 
charpe. : Pt 

soir, un enfant, l'air consterné, vient le voir: 
, ditsi à Don Bosco, le papier que M. l’éco- 
e écrit à ma sœur, Elle ne peut#plus payer ma 
-I1 faut que je m'en aille. » 
Bosco prend par la main le j 
que celni-ei Jui fait le récit de ses misères, 


me fussent point trop. 


gnées de raison gt relevant autant que possible || 


- lier: «Quand férasitu donc ‘ané confession générale P 


< Quelques minutes après, concluait Don Bosco, 


ce, et je vous parie ce que vous voudrez que 'per- : 


: : tee, k | à lui, une confession générale que j'avais voulu. 
es, Dans la cour, les jeux étaient variés, exubé- é ie ae J ï 


lui-même prit la plume pour rédiger une say- | 


joie, la joie pure des enfants de Dieu; dût-elle | 


cuné homme ct, 


äl avise une tabatière sur da table, « Une prisé », 
‘dit-il ‘en souriant sau gançon, qui, après s'être exé- 
cuté, élernue bruyamment. Alors, dans un large 
et franc rire, le Bienheureux le renvoie «en lui: 
æecommandant de chasser des papillons noirs. 

« Mais si l’économe revient à la charge », ‘dit de 
jeune homme, qui ne perd point le nord, ë 

« Oh! alors, écoute ‘bien ce que tu feras. Tu -or- 
bras par la porte de la maison, <t itu ventreras par 
celle de la chapelle. Le tour sera joué. Compris? 
Et maintenant, va dormir, » 


IV. — Confesseur d'enfants + 
2 et apôtre de la communion. 


Maïs Ja tristesse pouvait ‘avoir de plus graves 
motifs. Le plus souvent elle venait du péché. Te 
Bienhéureux était ‘alors ‘imetveilleuserent ‘outils 
pour la chasser, car Dieu lui ‘avait donné de lire. 
dans Tes cœurs. Fe 

Que d’abeès n’a-t-il pas ‘débridés, d'une réflexion, 
d’un mot où d’un seul regard | De quelles avalan- 
ches de joie n'a-t-il pas comblé de pauvres ‘cts 
‘prisonniers du démon! = 

Un ‘jour, c’est un apprenli qu'il eroïise däns l’ésca- 


= Mais je l'ai faite ‘avant-hier à l'abbé Piéco, 

— Mais non, mais non, Tu l'as mal faite... » 

Et le jeûne homme de la recommencer. 

Ün enfant lui paraît obstinément fermé à la grâce, 
M gliése sous son oreiller cette Simple phrase : « Et 
si tu allais mourir celte fuit? » 

‘Quelques instants après le couvre-feu, l’énfant est 
à sa porte. Il se confesse, et jamais adolescent ne 
4ormit d’un sommeil plus tranquille. - 

« ‘Cornment vasltu? ‘ditil à ün aütre, 
soir. 

— Très bien. | 

— Mais pour l'âme? 

= Ah! pour ça... 

= Quand viendrasiu te confesser alors ? 

— Demain matin. 

=— Et pourquoi pas ce soir D... » . 

Evoutons un témoin vivant, le P. Dhuüit, qui, 
pressé de donner ses impressions sur lé Bienheurcux 
à l'occasion de sa béatification, a évoqué dans la. 
Vie catholique, et avec quelle émotion | le jour loin- 
tain où il fut le trouvér pour lui faire sa confession 
générale : Le 4 CE 

«& Ah ! Don Bosco! jé l’ai vu à Marseille... C'étañt 
un vieillard, à ce moment-là, tout tourbé, tout trém- 
blotant... Et pouttant! Tenez, vous me facoñterez 
pas ça, surtout... Eh bieñl je suis allé me confesser 


dertain 


foire. Ah! Ià Ià, j'én avais À lui dire... Mais quañ 
je me suis trouvé devant lui, j'étais tout intimidi 
Alors, c'est lui qui à choïsi dans mon paquet ce qui 
était important. Je n'ai eu qu'à lui répondre : Ouf, 
c'est ça. Il m'a donné ses conseils à ce propos, 
Et puis il m'a renvoyé... Je voulais absolument lu 
avouer Je reste, Mais il avait l'air de le connaître 
aussi bien qüe moi. Et il m'a renvoyé. Le len- 
demain, il voulut que je lui serve la messe, Il 
parla aussi de mes parénts comme s’il les connaïs- 
sait parfaitement, el il ne les avait jamais vus. 
Enfin, il me parlâde mon avenir... Et ses prédic- 
tions se sont toutes réalisées... Voilà... Je ne peu 
pas vous dire autre chose, C'est qu'il faudreit, mai 
ce qu'on ne peut pas éxprimér, c'est l’impressi 
que fait un homnie comme lui, vivant absolument. 
avec le bon Dieu. Et comme il était joyeux, et. 
comme il était bon! Ah! Don Bosco! Don Bosco! » 

« Joyenx et bon », ces prétieuses qualités valuren 
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à Don Bosco d’être, avec Mgr de Ségur: l'homme 
qui, au Cours du xIx° siècle, entendit le plus de 
confessions d'enfants. 

Parce que ces grands éducateurs avaient fait con- 
fiance à l'enfant, les enfants et les jeunes gens la 


leur avaient rendue, 
LE 121 


Mais comme le saint évêque, son émule, Don 
Bosco ne blanchissait les âmes que pour y installer 
le Christ. 

S’il confessait un peu partout dans tous les coins 
de la maison, dans sa chambre, voire en plein air, 
dans un pré ou dans la rue, son endroit de prédi- 
léction était la sacristie ; son moment favori, 
l'heure de la messe, qui était toujours une messe 
de communion, Une trentaine de garçons s’y 
tenaient debout tous les matins, et les confessions 
allaient leur train. À mesure que le saint Sacrifice 
avançait, le Bienheureux levait la têle au-dessus de 
son pénitent et, avisant les autres qui attendaient, 
faisait signe à celui-ci ou à celui-là qu’il jugeait 
capable d'aller à la lable sainte sans passer par le 
confessionnal. 

C’est dire le cas qu'il faisait de la communion 
pour ses enfants. Devançant en cela aussi son 
époque, Don Bosco fut un ardent apôtre de la com- 
munion fréquente et même de la communion 
précoce. 

Voici, en effet, ce qu'il écrivait, il y a aujour- 
d’hui soixante ans : « Quand un enfant sait distin- 
gutr entre le pain ordinaire et le pain eucharistique, 
quend il a une instruction suffisante, il ne faut pas 


s'occuper de son âge, il faut que le Roi des cieux 


vienne régner dans cette âme. » 

En 1883, cinq ans avant sa mort, il croit 
entendre, pendant sa messe, Louis Colle, un de ses 
enfants rappelé à Dieu, lui dire : « Faites commu- 
nier souvent les enfants et admettez-les de bonne 


heure à la Table sainte. Dès l’âge de quatre ou 


cinq ans, montrez-leur la sainte Hostie, et faites-la- 
leur adorer pour les préparer à la première commu- 
nion. » < 

Communiez, communiez souvent! était le leit- 
motiv de ses exhortations, car. cet amant de la 
purelé chez les jeunes savait trop, comme Mgr de 
Ségur, que « si tant d’apprentis ct de jeunes ou- 
vriers abandonnent le bon Dicu après leur première 
communion et deviennent les victimes de mauvaises 
habitudes, c’est parce qu’ils ne communient pas 
assez souvent, parce qu'on ne les a pas fait commu- 
nier assez souvent ». 

C'est pour rendre facile à tous la réception fré- 
quente de la sainte Eucharistie qu’il préférait aux 
communions générales par bancs entiers, le libre 
essor de ses garçons — füt-il un peu désordonné — 
vers la Table sainte. 

Comment ne pas rapporter ici le miracle des 
hosties, délicieuse réplique de la multiplication des 
pains. 

C'est au matin de la Nativité de la Sainte Vierge, 
Six cents enfants se pressent dans la nef de l’Ora- 
toire : six cents enfants dans une église salésienne, 
c'est bien près de six cents communions à prévoir. 
Aussi le sacristain a tout prévu. Tout, sauf, à la der- 
nière minute, d'apporter sur l'autel %e ciboire qu'il 
a préparé d’ avance. 

À la communion, le Bienheurcux ne trouve dans 
le tabernacle qu'un ciboire à demi garni. Désolé, il 
descend vers la Table sainte. Les rangées d'enfants 
s’y succèdent cependant et Don Bosco puise toujours 
dans le cibôire, dont il n'arrive pas à atteindre le 
fond. 


Quand, après avoir donné la sainte hoslie au der- 


« Documentation Catholique » 


nier-enfant, il remonta les degrés de l’autel, ses ye 
étaient illuminés de joie et pourtant le rouge él 
sur sa figure, car il songeait au sacristain, qui L 
n’ignorait pas le beau miracle, 

Fort de l'expérience de plus de cinquante ans! 
nonobstant la pratique contraire qui sévissait ale 
Don Bosco resta jusqu'à la fin de sa vie l'apôtre @ 
vaincu de la communion fréquente, et le der] 
mot tombé de ses lèvres fut pour la recommanil 
à ses fils: « Dites aux enfants que je les atten 
tous en paradis. Du haut de la chaire, insistez ! 
la fréquente communion et la dévotion à la 
Sainte Vierge. » 

L'Hostie, la Vierge, c'est-à-dire, pour ses enfar 
la force ct la pureté. 


V. — Le prestige de la sainteté. 


A ses dons d’éducaleur et à sa clairvoyance di 
l’utilisation des ressources surnaturelles, Don Bo 
joignait, cela va sans dire, le prestige de sa sain 
personnelle, et des faveurs merveilleuses que 
avait départies Celui qui ne se laisse jamais vain 
en générosité, 

Bien qu’il n'y parut pas toujours, à cause dl 
vie sans cesse agilée et aussi de sa puissante or 
nalité, Don Bosco fut un géant de sainteté. 

Les foules enthousiastes qui, de son vivant, 
firent escorte, celles innombrables qui acclamèr 
dans la basilique de Saint-Pierre la sanction offici 
de scs hércïques verlus en témoignent. 

S'il fut tour à tour voyant et thaumaturge c& 
que, dans sa cellule, il avait commencé par être 
homme renoncé, un pénitent austère, un vrai © 
templatif. 

« J'ai vécu vingt-cinq ans avec lui, déclarait | 
domestique, et je l’ai toujours vu prier, Que de } 
je l’ai surpris en prière, quand il descendait 
miontait les escaliers ou dans sa chambre quane 
cessait de travailler. » Ceux qui lui demandai 
conseil avaient l'impression très nette, quand il D; 
répondait, qu'il sortait d’un colloque avec D 
« À étudier le volumineux dossier de mon clié 
ajoutait un des avocats chargés de sa cause, 
demeure plus frappé de la vie intérieure de son À 
que de l'ampleur de son œuvre, » 

Or, le labeur incuï grâce auquel il édifia c» 
œuvre élait lui aussi une prière, 

Sans doute, le goût de l’action sous touies 
formes, qui en fit un des hommes les plus en 
prenants de son siècle, élait dans son tempéran* 
de Piémontais robuste. Encore ce goût ne l’oblige 
il pas à se lever à quatre heures du matin cet à 
dormir que cinq heures par nuit { C'est cepenc 
la résolution qu'il avait prise le jour de son ordi 
lion saccrdotale, ct ses fils proclament qu il y 
fidèle jusqu’à la fin de sa vie. 

Lorsque, effrayé de ses labeurs, l’un d’eux 
suppliait de prendre un pew de repos, il réponx 
en ruminant- un nouveau projet : « Au paradis, 
paradis on s’arrêlera, pas avant! Il faudrait, von 
vous, que le démon s’arrêtât de perdre les ämn 
Don Bosco s’arrêlcrait alors de se lasser pour elle 

Vrai bourreau de lui-même, il acceptait qu 
ajoutàt sans cesse au fardeau dont il accabluit 
épaules. 

À toutes les heures du jour et fort avant dan 
nuit, son antichambre ne désemplissait pas, et Ir 
qu'un apprenti compalissant lui demandait s'il. 
pouvait pas trouver le moyen de réduire le nonx| 
de ses audiences, il répondait : 

& — Si, j'en connais un. 

— Lequel ? 

— De jouer au toqué ou à l’imbécile, » 


= Les da 


| 


Mature ardente et portée à 


fona les grands. 


1 a vérité son esprit causlique Æ disons aussi 
réel amour des humiliations — n’y eussent point 
gné, mais l’œuvre de Dicu était trop urgente 
qu'il pût se payer le luxe de- passer pour 


x 


l'orgueil — ne disait-il 

que s'il ne s'était point fait prêtre, il serait 
enu le plus effronté des mécréants, — il fut tou- 
s d’une sérénité sans égale et d’une étonnante 
mceur. G'est en grande partie à à cette possession de 
même dans les menues difficultés de chaque 
r, comme dans les affaires les plus épineuses, 
ïl dut son ascendant sur Jes jeunes et qu’il 
« Oh! Don Bosco, Don Bosco! 
us l'avons approché, disait, en 1883, l'abbé 
‘ülle Ratti, quel calme! Quel calmel C'était 
‘iment un homme de commandement. » 


{est avec le même calme et une héroïque séré- 


qu'il accueillit la maladie et puis la mort, qu'il 
belait sa « conclusion ». 

es derniers mots qu’on recueillit sur ses lèvres 
ent comme une exhortation à la prière et au 
vail, les deux grandes passions de sa vie: 
Priez.. mais avec foi. Courage! Courage! En 
hnt ! En avant toujours! » 


‘En plus de ces Missions, nettement délimitées 
mception faite pour celles du Levant), l'Œuvre de 

Bosco compte encore 25 Missions secondaires, 
darses çà el là, dans les territoires régis par la Pro- 
igande. On y trouve 104 Salésiens et 44 Sœurs de 
erie Auxiliatrice, Elles se réparlissent entre Macau, 
ong-Kong, Shanghaï, Calcutta et Bombay en Asie, 
… Colonie du Cap, l’Algérie, la Tunisie en Afrique, 
onstantinople, Scutari en Albanie; La Merced au 
érou. 


D'après une lettre du 1% janv. 1929 de Don 
hilippe Rinaldini, sup. gén. des Salésiens 
3ull. Salésien, janv. 1629), la Congrégation 
ondé en 1928 : 6 maisons dans les Indes, 1 au 
am, r au Brésil, 4 en République Argentine, 

aux Etats-Unis, 2 en Pclogne, r en Autriche, 

Yougoslavie, I4en Hollande, 7.en Italie , 
Espagne, 1 en France et r en Belgique. 


TI170 
Poe, le prêtre au cœur de feu qui avait su 
insuffler à huit cents religieux sa charité ardente 
pour les pauvres et son amour de la classe ouvrière, 
s'éteignait à l’âge de soixante-douze ans. 
Aujourd'hui, dans leurs patronages, leurs inter- 
nats, leurs cours professionnels ou secondaires, leurs 
ouvroirs, leurs maisons de famille de l’ancien et 
nouveau monde, ses fils et ses filles, au nombre de 
plus de seize mille, poursuivent avec les mêmes 
méthodes, dont l'excellence a été récemment louée 
par le Saint-Père, la tâche ininterrompue, et des 
milliers d'enfants du peuple viennent chaque jour 
renforcer les rangs de l’armée déjà imposante de la 
jeunesse ouvrière chrétienne. . 


État des Missions salésiennes en 1929. 


Du Bulletin Salésien (avr. 1929) : 


Le Vénérable Don Bosco commença ses Missions 
le 11 novembre 1875 avec le départ d’un premier 
groupe de dix missionnaires commandés par le 
P. Cagliero, mort en 1926 cardinal de la Sainte 
Eglise. — Actuellement, ces Missions groupent plus 
de 1500 religieux ou religieuses. En voici la sta- 


Le 30 janvier 1888, l’ancien petit pâtre du | tistique détaillée. 
POPULATION PERSONNEL DES MISSIONS 
- Superficie 
MISSIONS en km?, e Hérétiques ou s Ra : 
vs Catholiques. | sspismati ques. Païens. | Missionnaires.|  Cleres. Sœurs. 
es 
Détroit de Magellan et iles Malouines (Chili) — Vicariat Ap. | 181 783 34 500 & 800 300 26 » 58 
. Patagonie Méridionale et Terre de Feu (Argentine)... . | 267 000 20 700 300 400 9 » 11 
Pa‘aronie Septentrionale (Argentine) 562 000 | 219 800 9425 7194 | 108 459 ii 
1Pampa Centra'e (Argentine).....:........ 145 907 717 H8 6 128 2 500 33 » 20 
irand Chaco: (Paraguay).:.. 2.220 20e nt teen 297 938 30 000 2 000 15 000 11 » 3 
Mendez et Gualaquiza (Equateur) — Vicariat D soose 15 000 7 600 8 43 000 43 67. 8 
Registro do Araguaya(Brésil-Matto Grosso) — Prélature Ap. | 246 Se 18 400 300 5 000 29 2 15 
Rio Negro (Brésil-Amazonie) — Prélature Apostolique. 21 000 » 17 000 27 6 10 
-Porto Velho (Brésil-Amazonie) — Prélature Apostolique. 30! 000 14 000 1 200 12 000 9 » » 
Orient Méditerranéen (Asie Mineure-Egypte-Palestine)... » » » 96 45 60 
Luapula Supérieur (Congo Belge) — Préfecture Apost.… 36 575 1 275 2000 | 8141 738 39 29 6 
+ Assam (Indes) — Préfecture Apostolique.............. 187 718 10 102 140 000 | 2020215 89 40 37 
North Arcot (Inde-du Sud)::.......:..:..14,%,40 00. 44 000 85 379 » 2 500 000 3 » 8 
« Shiu Chow (Chine) — Vicariat 4 postolique 34 000 3 646 2 400 | 1726721 15 26 {9 
MGU-ShID (Japon) rames sonores oee 13 728 490 1545 | 2000 000 9 » ÿ-# 
« Siam — Mission commencée en 4927..,.........,...,.: 118 000 ! 6 435 » 29 » » 
 Krishnagar (Indes) — Mission récemment confiée aux 
RER AN 0 D LA ee: mate AIT oi 35 879 6 250 6250 | 6987 281 » » » 


II — L'abbé Timon-David 


De la Revue Universelle (1. 11. 29) : 


L'Église et l'éducation de la jeunesse 2... 


Il est aujourd’hui question d’élendre la gratuité de 
l’école primaire aux études secondaires, quand 
l’école primaire, dans nos campagnes, a quasi fait 
faillite et demanderait à être promptement réédifiée 
ct ne donne aucune formation morale. Nos paysans 


@) Voir pour une information plus complète, un père 
de jeunesse‘: J. Timon-David (29 janvier 1823-10 avril 
1891), par le chanoïné Leciene (achevé par un disciple 
de l'abbé Timon-David), imprimerie : Jeanne-d’Arc, Tou- - 
lon, 1923. (Note de l'auteur.) 

(2) Les sous-titres sont de la D. 4. 


l'instruction rudimentaire donnée x leurs enfants 
n'est pas en rapport avec les traitements attribués 
aux instituteurs, Que ne‘ s’inspire-t-on de ees écoles 
villageoïises de: certains pays du Nord, la Suède: par 
exemple, qui donnent aux enfants des classes rurales 
une instruction appropriée: au moyen de laquelle ils 
peuvent plus tard introduire aisément dans leurs 
- cultures tous les perfectionnements qui en aug- 
rnentent le rendement, et qui leur permet d’être 
maires de village en sachant leur métier et de choisir 
cux-mêmes parmi leurs pairs les secrélaires de 
mairie À 
-_ L'Eglise n’a pas cessé de nous offrir des modèles 
_ d'éducateurs. En voici un qui, vers le milieu du 
_ siècle dernier, prit em mains la jeunesse populaire 
à de Marseille, où son nom est aujourd’hui encore 
vénéré. Il s'appelait Timon-Dawid, Je voudrais, en 
quelques pages, vous rappeler sa vie et son œuvre, 
: irop owbliées, qui peuvent nous servir d'exemples 
et qui méritent d’être évoquées en regard de: la mé- 
diocrité actuelle de notre énseignement,. 


Quelques: prêtres éducateurs: 


Le pape Grégoire XVI, quand ïil vit entrer au. 
Vatican l'abbé Dupanloup, le reçut avec ces paroles : 
!  « Tu. es aposlolus juventulis. Vous êtes l’apôlre de 
la jeunesse. » Il avait reconnu en ce jeune prêtre 
‘élégant, né d’une mère paysanne abandonnée dans 
son unique amour impossible, les signes de l’éduca- 
- teur, Certains hommes sont ainsi marqués. Ea jeu- 

nesse va d'’instinct à eux, leur réclame des direc- 

tives. Est-ce don oratoire ? prestige physique ? gloire 
précoce ? art de commander P Il y à sans doute de 
tout cela ; mais tout cela ne serait rien sans une 
flamme intérieure qui, par moments, transparaît sur 
le visage, dans le regard, dans l’expression, dans la 
voix. Conduire la jeunesse, c’est posséder une foi 
 rayonnante. Les Ozanam, les Lacordaire, les. Dupan- 
_ loup, les Albert de Mun n'ont fait, en somme, que 
communiquer l’ardeur divine qui les dévorait. 

« L'éducation, dira plus tard Mgr Dupanloup, est 
- une œuvre d'autorité et de respect. » Il y faut ajou- 

ter l'amour. J'ai toujours rêvé d’écrire un roman sur 

la paternité avec cette épigriphe empruntée à Vil- 

liers de l’Isle-Adam : « Les hommes austères ne 

devraient pas avoir d'enfants. » Car pour donner la 
vie, il faut avant tout l’aimer. Les grands éducateurs 


- passion qui réchauffe le cœur et vivifie l'esprit. 
Marseille avait connu de ces éducateurs : les 
HAE prêtres du Bon Pasteur au xvin® siècle, el au com- 
mencement du ximx° M.: Allemand, qui sut aimer 
# toute une suite de générations. Maïs M. Allemand, 
dont le souvenir n’est point mort, s’adressait. aux 
_ enfants de la classe bourgeoise: il: formait des 
hommes destinés à jouer un rôle de direction — 
direction intellectuelle par les professions libérales, 
_ direction industrielle par les ateliers ou les bureaux. 
__« Je suis, a-t-il dit, comme un chien qui ne cêsse 
. d’aboyer et de hurler dans l’OEuvre de la jeunesse 
_de Marseille. » : 


L'éducateur des classes populaires. 


L'abbé Timon-David s’adressera, lui, aux classes 
populaires, « Les hommes, a-t-il écrit dans ses Sou- 
venirs,, grands. ou, petits, veulent, être. commandés. : 
leur: bonheur est: à ce: prix. Une œuvre sans discipline 
est un séjour insupportable pour tout: le monde : 
c'est le signe de la révolution. La discipline sera 
d'autant plus forte que le pouvoir sera plus con- 


+ COTE Ÿ à 


commencent à s'en rendre compte, [ls estiment que | 


ont, avant toute chose, aïmé leurs élèves de cette | 


centré dans une seule tête et une seule nain, @ 
est nécessaire dins le gouvermenrent extérieur ; 1 


‘Père de jeuriesse en rachète facilement les riguet 


dans les rapports privés, qui ne sauraïent être t# 
paternels. » Ce sera là sa méthode de direction. 

Il ne s’adresserx qu'aux classes: populaires, 
ceperidant il! à des: origines presque: illustres et 
portraits révèlent une distinction aristoeratique: : 
belle tête fine, aux lèvres minces, aux yeux limpi 
au front magnifique, Le peuple: est sensible à cel 
sorte d’ascendant. Voyez comme il recherche, da 
les feuilletons et les films, les gens: titrés: et la è 
élégante: C'est miracle qu'ik échappe encore: aux fl 
teries et aux mensonges électoraux. L'abbé Time 
David commencera par exiger un ton de bonne co 
pagnie, écartera le: sans-gêne, le débraillé, la gross 
reté, apprendra la courtoisie, la délicatesse € 
manières, cette politesse qui est le bastion visible” 
la noblesse intérieure. « La grossièreté des marmièm 
dit-il, accompagne trop souvent la grossièreté s 
mœurs ; au contraire, les mœurs douces et pol 
sont now seulement le charme de la: vie, mais enco: 
jusqu'à un certain point, la base de beauco 
d’autres vertus, » Il veut bien servir l'âme de : 
enfants, mais non pas subir leur mauvaise éducalic 
« La propreté, écrit-il encore, est souvent u 
marque de la pureté de l’âme. Elle contribue bez 
coup: à la conservation: de: la: santé ct empêche de: 
rendre incommode aux autres. » Bien avant 1 
saint François de Sales recommandait la bienséan 
des habits et les soins corporels. Plus que toute au 
forme du pouvoir, une démocratie devrait prétent 
à ces résultats apparents. Or, c'est une tristesse po 
un Français de constater, en voyage, à quel po 
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. nous sommes en retard, et combien nos institute 


ont négligé d’amener leurs élèves à ce premier def 


d'hygiène et de tenue. 


, un 


Origines, éducation, caractère, 


La famille Timon était originaire. du Dauph 
mais dès le xvn® siècle elle s'était installée à MI 
seille, où elle donne des avocats, des échevins 
s’unit aux plus anciennes familles: Le grandtp 
du prêtre, Jean Timon, qui possédait une gran 
fortune par sôn mariage avec Mlle de Foresta, 
donne ioule pour sauver son fils aîné qui a garal 
associé. Comme: la chambre de. commerce 
représente qu’il exagère honneur familial, il : 
pond : « Je ne veux pas que mon nom chante d® 
une faillite. » M. de Vergennes, ministre des Affai 
étrangères sous Louis XVI, le félicite de ses sc! 
pules et de son courage, et plus tard l'abbé Timt 
David, retrouvant cette lettre dans les archives de: 
famille, y verra son plus bel héritage : « La fort 
passe, La Révolhtion l’aurait emportée, ce sang 
probité nous: est demeuré, ». 

Mais cette rigidité dans l'honneur s'appuie à 
génération suivante sur une rigidité religieuse à bi 
janséniste.. L'abbé Timon-David assistera, tout enfai 
à d’éternelles et sévères discussions. théologiques. & 
père: et son oncle: sont figés dans læ crainte d” 
Dieu redoutable, Son père est un vieillard maniaqth 
heureusement, sa mère, née Mélanie de Collet, © 
un peu de grâce. dans la morne maison et supp 
à la disgrâce pécuniaire par ce travail aimable » 
supprime. l'effort apparent, même quand il use. 
forces à la longue. Elle sera la véritable éducati 
de son fils, qu’elle ne quittera guère après la mx 
de son, mari, dont elle sera la confidente et à + 


: elle communiquerx sx finesse et son charme. Enf# 


il supportera mal ses absences, C'est pendant % 
de ces courtes absences: maternelles: qu’il se: frottl 


LÉ ir, 


LR 2 RE 


Mjoues 
loire. :« ‘Cela ‘nie “consolait, écrit-il, parce qu'il 
_ semblait que le moelleux de cette soie ressem- 


prestque ‘éXcéssive. Îl ne la raffermira ‘jamais 
“à fait, Jusque düns sôn téstamert ‘spirituel ‘on 
rétrouvéra la trace quand il rappelle’: « J'ai béau- 
p souffert Maïs ma vie, elle s’ést‘en grañide partie 
sée Gans la douleur, fais je ne ‘garde ‘aucune 
œutie ‘contre ‘personne. ‘Ceux ‘qui m'ont fait le 
s ‘soûffrir. ävaient bonnes ‘iitédfions, j'en ‘suis 
; ‘ils ont ‘été es instrumeïlts des miséricordes ’ de 
ru “Sur moi. Les Succès fücilés m’eussent pérdu. 


repris ‘m'ont ‘obligé ‘de m'humiliér s6us ‘la ‘puis- 
he ‘maïn ‘de Dieu, » Ses insuccès ? N'ait-il pas 


1hesse an > ‘D Mais il ‘a totijours gardé ühe 

“Ft lé intérieure, ‘accessible ‘“üux mofndres 
set pronthle à ‘le tourménter, dotit Ses intimes 

: seuls pu se ‘doùter lant il 'sivait <e donlinér. 


Son ordination sacerdotale. Il dédie sa vie au ‘peuple. 


Après des études classiques chez les Jésuites de 
bourg avec quelle joie il s’est toujours 


ourné vers ce Séjour én Suisse | — puis des études | 


lologiques à Sdint:Sulpice, il revint à Marseille 
üir ‘son ‘ordindtion. Dès les ordres majeurs il avait 
Hé sa vie au ‘peuple : « ‘Que je n'oublie jamais, 
rivait ‘le jéune ‘diacre, que je suis l’esclave des 
üvres ‘et des pelits, qu'ils oh sur roi tous les 
Jits d'un mäître Sur son esclave, que les plus misé- 
oies, ‘les plus ingrats, és plus rébütints ont une 
ie rachétée ‘par Jésus-Christ qu'il faut ue je sauve 


atre une robe «e-sôie-suspendue dans une 


‘dix ‘joues de ‘ma imère, » (Sa sénsibilité est. 


5 änsuccès "non ‘interrompus dans !Loût-Ce que j'ai 1 ea 1 ni ne 
| apprendre. La vie physique -réclame un “équilibre 


Sint ‘le but principal, qui fut à forrnafi da | 
ER de ee ne voilà ce qu'il-faut apporter à la jeunesse, Il n’entend 


fout prix. » Avant de monter à l'autel, il s'immiole | 


kés ‘Ouvriërs et à ces pauvres qu'il a choisi de 
Wir. ?] prononce ‘cè qu'il appelle son vœu Üe ser- 


i âmes des pauvrés la promesse de ‘me portér cons- 
mment el de toutes mes forces à la saänctification 
s ouvriers, grands ou petits, que la Providence m'a 
niés. » Il prenait cétte ieoiution la veille de sa 
emière messe, le 29 juin 1846. C'était de temps 
germaïent les Ozanam et .les Lacordaire. 
célébra sa première messe dans l’église des 
lgustins -réformés, où il «avait été baptisé vingl- 
atre ans auparavant, Son bonheur était sans 
ange, doublé ;par -celui qu'il donnait à sa ,pieuse 
ère. Celle-ci lui avait adressé ‘oette demande le 
inier jour de la retraite préparatoire : « Pendant 
“puérre de rée, après une victoire de l’armée 
inçaise, une femme fut trouvée morte sur.le champ 
bataille, tenant encore un petit enfant entre les 
s, Un officier s'en chargéa, le mit à son retour 
à charité. On lui a fait faire sés études, il dira sa 
émière messe en même lemps que toi, mais aucun 
rent ne fétera le pauvre orphelin. Invite-le à diner 
fous, Dieu bénira ce début de ton ministère. » 
1 Mme Timon eut-elle deux nouveaux prêtres à 
“able ce jour-là. . 


œuvre. Foxdation d’un patronage de jeunesse ouvrière 
_ «Ni des sportifs ni des dévots, mais des hommes ». 


Üliy à ‘toujours quelque incertitude ‘dans le départ 
fondateurs d'œuvres. Se ‘consacrer au peuple, se 
Oùer ‘aux ‘ehfants ‘du ‘peuple, admirable projét, 
Æotifment le réaliser? Après üuh essai infruc: 
x true ‘de da Loubière, l'abbé Timon va s'éntendre 
> fes 'continuateurs de M. AHémänd. Ceüxxci 
nent Les enfants ‘des ‘classés bourgeoises : ils lui 
local, EN les ‘classes 

< t que l'appli. 


| maison où:i’on joue et la maison où l’on prie. La 


| témoignages concordants, de rayonnement de ce 


| d'une intelligence d'élite, sur la jeunesse de Mar- 


fude: « J’entends par le vœu ‘de sértittide ‘énvers | rte 4'Oran, puis boulevard de Ja Maiteleïne, ïl adjôi- 


| -d'üne ‘école où Les ‘préfesseurs ‘sont Presque gratuits, 


| d'économie, On ne prèche plus guère ainsi aujour- 


| ‘ils #ônl, et ‘souvent Lrès haut. « Avez\ous jamais 


Li 
| mère se privent "pour leürs “enfants, éhactine de ‘es 
privations est ün ‘acle d'aôur, ete l'arndur le plûs 
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cation des mêmes -méthodes ‘diffère. C'est lexpé- 
‘rence ‘qui ‘apprend à construire. Il lui faut :mener 
-60n œuvre -à fpart: Elle ne peut se rattacher à une 
faitre dont le recrutement, sinon le but, «est différent. 

En 852, äil-érée enfin,:rue d'Oran, son œuvre’de 
‘la Jeunesse ouvrière. Lui même la définit ainsi: 
«Nous ‘äppelons œuvre de jjeunesse une réumion 
pieuse d’enfonts ‘et de jeuñes gens appartenant aux 
classes laborieuses ‘de la société qui, ‘dans leurs 
‘moments de loisir, se rassemblent ;pour se -livrer ‘à 
des jeux innocents et sanotifier leur âme «par des. 
:pratiques de la vie chrétienne, » Sa maison sera la 


jeunesse -ne sait niijouer ni prier, et il faut le Jui 


des forces et la vie morale:trouve son point d'appui 
dans Ja spiritualité, Cet équilibre et celte spiritualité, 


former ni des sportifs ni des dévots, mais des 
hommes, Qu'on imagine à distance, sur tant de 


distinction 


jeune prètre de trente ans, d’une 
u visage, 


extrême, d’un agrément, exceptionnel 


seille, toute désorganisée par les troubles de 1848. TL 
savait Jui ‘plaire, d'attirer, l’intéresser et la pliec 
devant l'autel. Plus tard, pendant la Commune, 
quand l'abbé Timon-David sera arrêté et amené à Ja 
préfecture devant Esquiros, les jeunes gens de sôn 
patronage viendront le réclamer au nom du peuple 
êt le ramèneront friomphalement chez lui. Il y à 

‘chez de tels hommes üne puissance d'action vente 
dû surnalurel. 


L'école du Sacré:Cœur.L'abbé Timon-Davidrépudie la grätüité. L 


Au palronage qui réunissait la jeunes ouvière 
les jeudis, les dimanches et les jours de fête, d’abord | 


gnit, douze ans iplus tard, sur da demande de 
l'évêque de Marseille, l'école du Sacré-Cœur, des- 
ilinée spécialemeñit, elle ‘aussi, aux enfants du 
peuple. Il dvait constaté léur ignorance el S'én affli- 
benit, Leur ighorance ‘et Iéur éducation incomplète. 
‘Cutle École ‘du ‘Sacré-Cœur était ‘un externüt 'ou 
plutôt ‘un ‘démiinternat, Pour parér aux mauvais 
exéinplés 4e Ja tue, les érifaniis étaient gardés ‘de 
+ ‘heures ‘du ‘mätin à 7 héurés du soir. Le repas de 
“midi était ‘apporté ‘par eux dans dés paniers de - 
même modèle ct nuriérotés. Une grande salle de 
iéfectoire avait ‘été aménagée. RES 

Son vole ‘était ’paÿarite : Cinq francs par ‘mois. 
Cinq francs par mois suffisent ‘alôrs à payér les fidis 


el le local, ‘sans ‘éomiptér le dévouement, Maïs la 
Hratüité ui répugne ‘en prinéipe. Il ne veut pas-de 
a gratuité. A faut lire et rélire tn ‘admirable sër- 
non, pléin dé bon sens, qu’il prononça sur la vérlu 


&'hui : ton parle ‘dans l’abstrait, Sur les vimès ‘ou 
‘dns le ‘vague, tu lieu de ‘néltre la ‘main à là pâte, 
je vetix dire ‘sur la vie contempordine, ses abus, Ses 
‘injustices, ‘sans Craïfidre même de les rechercher où 


pensé, ditiil, à la fsommine énotrhe de vertus que süp- 
ipose T'éeënornie ? lle <e eompose Ue ‘privatiôns 
journalières : Voila pour la mortificalion ; vie hono- 
able, éhacun ‘sélon son rang, mais ‘plus de dépenses 
folles. Élle rénferrne le dévotiément : le père ‘et la 


Saint, Île plus ‘pur. Conséquences : ‘les ‘affections ‘se 
“convenfrent ‘dans la famille, les ne s'éparpillént 
plus au hasard ; le gain suffit tGujouÿs ‘parte du 
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les besoins sont limités... Alors on ne craindra plus 
les familles nombreuses, on les désirera parce que 
lc père honnête et béni de Dicu sera toujours sûr de 
les élever et que la fortunc augmentera le jour où 
un plus grand nombre de bras et de têtes travaille- 
ront avec lui. Alors, on ne verra plus le peuple 
s'imposer à la charité publique en se déchargeant 
sur elle de la nourriture et de l'éducation de ses 
enfants. L'instruction obligatoire est une piperie, 
l'instruction purement laïque une impiété, mais 
l’instruction gratuite est une honte, elle fait de nous 
une société de mendiants, car le plus grand nombre 
pourrait payer une rétribution scolaire dont on aime 
mieux grever nos budgets. J'ai toujours observé 
que, dès que la gêne arrive, la première économie 
que fait le père de famille, c'est celle de l’éducation 
de ses enfants ; le théâtre, le café, la bonne chère 
ne viennent qu'après, et souvent quand on a épuisé 
tout crédit et qu’on ne peut plus faire autrement... » 

Voilà un langage viril. En exonérant de toute 
charge d'éducation le travailleur, l'Etat cesse de le 
considérer comme un homme libre. Qu’on mesure 
cette charge, rien de plus naturel et c’est là une 
obligation. Mais sa suppression équivaut à une sorte 
de mépris et rejette l’ouvrier hors du service pater- 
nel, hors de la contrainte et de la surveillance pater- 
nelles. C’est déjà une mainmise sur l'enfant, quand 
la paternité commande qu’on porte avec joie le poids 
de son instruclion et de son éducation. Rien ne 
détache plus les parents que cette école gratuite. Ils 
s’en désintéressent et le résultat ne se fait pas 
attendre, Les maîtres, moins surveillés et guettés, se 
relâchent, et l'ignorance incroyable et avilissante 
qu'on relève aujourd’hui chez des enfants des villes 
et des campagnes a pour une de ses sources la gra- 
luité de l’école, 


Pour lui l'éducation est comme le prolongement du sacerdoce, 
Il veut avant tout sanctifier l’âme des enfants. 


Pour l'abbé Timon-David, la fonction de l’ensei- 
gnement n’est qu'un prolongement de l’apostolat 
sacerdotal. Instruire, c’est rapprocher de Dieu, c’est 
consolider la foi et la mettre au-dessus des aven- 
tures possibles. C'est mieux faire comprendre la 
beauté de la vie chrétienne. « Le premier but de 
l'éducation, a-t-il écrit dans sa Méthode de direction, 
c’est la sanctification de l’âme des enfants, c'’est-à- 
dire les faire vivre en état de grâce, malgré le 
démon, le monde et la chair. Tout le reste n’est 
u’accessoire, et la plaie de notre siècle, c’est d’avoir 
fait de cet accessoire le principal. » Science sans 
conscience, disait déjà Rabelais, c’est la ruine de 
l'âme. Mais l'abbé Timon ne veut pas de ce qu’il 
appelle la dévotion des cous tordus ; il distribue une 
piété large, virile, ouverte. Cette piété sera fortifiée 
par l'intelligence des cérémonies liturgiques. 
L'homme de la vie intérieure sait l’importance des 
signes extérieurs. Lui qui écartera toujours de sa 
vie les biens et les honneurs du monde, qui épou- 
sera, comme saint François d'Assise, la pauvreté, 
qui se contentéra parfois d’une seule soutane, qui 
se refusera toute jouissance matérielle, et jusqu'à 
cette tabatière qui l’aidait pourtant à supporter les 
incommodités du tribunal de la pénitence, qui mul- 
tipliera les mortifications et acceptera avec résigna- 
tion toutes les épreuves, même quand il sera menacé 
de cécité, lui qui sera bientôt indifférent à tout ce 
qui n’est pas Dieu, ne négligera jamais, dans sa 
compréhension de la nature humaine, cette assis- 
tance des formes que l'Eglise a introduite dans son 
cérémonial, Il apparaîtra toujours majestueux et 
grave au seuil sacré. 
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Dans la vie pratique, il exige la propreté) la bonne te 
il s’attache à faire naître la confiance. 


De même dans la vie pratique et quotidienn: 
soignait ses propres cours et surveillait ceux de 
adjoints afin qu’ils fussent ensemble fami 
aimables et savants. J'ai dit qu’il exigeait des enfe 
la propreté, la bonne tenue. « Tous comme de 
marquis », disait-il en souriant. Les élèves se & 
taient en famille, prenaient confiance, s'épanot 
saient. Cet épanouissement, cette confiance, n'’esl 
pas tout l’art de l'éducation ? Les seuls enfants dl 
gereux sont les enfants sournois et taciturnes, dl 
on ne saisit pas l’arrière-pensée. La plus gra 
récompense, c'était la carte blanche qui dont 
droit à une invitation à dîner le dimanche à la ta 
du directeur. Le titulaire, rougissant ct glorie 
s’asseyait en face de l'abbé Timon-David. Qu 
fierté vis-à-vis des camarades | Mais il s’en tie 
là, car le triomphateur ne fera pas grande ch 
« les cuisinières de communautés, ajoute notre al 
n'étant qu’une variété de la catégorie des empoi 
neurs ». 


Ainsi, avant Maignen et de Mun, il a fait œuvre soci 


Avant les cercles ouvriers de Maurice Maigneri 
du comte Albert de Mun, il a compris l’impo 
d'aller au dedans de la question sociale en l’abor 
par l’éducation et par l’enfant. Avant les prétenc 
nouveautés d’un docteur Freud tout barbouillé d” 
tomanie, il a vu, comme d'ailleurs tous les gra 
éducateurs, dans l'enfant, un homme ébaux 
« Dans l'éducation, écrivait Mgr Dupanloup, ce 
fait l’instituteur par lui-même est peu de chose. 
qu'il fait faire est tout. Quiconque n’a pas ente 
cela n’a rien compris à l’œuvre de l’éduca 
humaine. » L'abbé Timon-David avait ce dom 
persuasion qui suggère sans avoir besoin d’imp 
et respecte ainsi cette liberté de l’enfant dont À 
fant est si fier. 


Ses écrits et ses discours ont été le prolongement de son aë 


Cependant, il ne se contentait pas de prendre : 
fant dans sa fleur à son école du Sacré-Cœur, & 
recevoir ensuite dans son Ouvre du boulevarë 
la Madeleine où tant de jeunes gens furent foy 
à la vie conjugale, au foyer, ou même à la vie s# 
dotale, il écrivait et il parlait. Il a écrit de bn 
livres sur sa Méthode de direction, sur ses Sa 
nirs, où il a fait revivre tel ou tel de ses 6% 
morls prématurément et servant d'exemple, su 
saint Joseph Calasanz, qui fut le fondateur 
Ecoles pies. Et il a prêché dans toutes les ch 
de Marseille, et jusque dans les prisons. J'ai 
un passage de son sermon sur l’économie, 
comme il sait aussi louer l’aumône | « On ne 
dire, s'écrie-t'il, le nombre des familles ruinées 
le luxe, le jeu ou la débauche ou, ce qui reviens 
même, par les spéculations hasardeuses destiné 
entretenir ces vices : on n’en cite pas une seule 
se soit ruinée par l’aumône... Multipliez donc 
charités, Ô vous qui possédez, c'est le sûr mi 
d'empêcher votre fortune de tarir pour vous-mênt! 
Une pauvre femme de quatre-vingts ans vint un 
me présenter un enfant : « Il n’est pas à moi 
» dit-elle, je l’ai trouvé dans la rue à l’âge de 
» ans et je l’ai élevé. Nous nous sommes dit 
» mon mari: Nous avons eu vingt-deux enf 
».nous pouvons bien en avoir un vingt-troisiènn 
Ces pauvres gens sont morts sans avoir con 
fortune, mais je vous assure qu'ils n'ont j# 
manqué du strict nécessaire... » FL 


Il avait ainsi le trait qui marque. Il Dibchai 
’Evangile purement, mais vigoureusement, Il ÿ a 
thez lui quelque chose de l’accent d’un Bourdaloue. 
| tonne contre le luxe et fait un tableau poignant 
es lendemains de fêtes, mais il ne ménage pas non 
lus les défauts ou les vices de la classe ouvrière, 
ui. élevée au luxe, ne serait pas meilleure. « Que 
le fois, a-t-il dit, des parents éplorés sont venus me 
emander de changer le titf& de ma maison. Ils 
m'eussent confié leurs enfants, mais ce titre pour 
a classe ouvrière les désespérait, C’est alors que je 
‘ai gravé sur la pierre, au frontispice de ma porte 
M'entrée, Eussé-je dû me retrouver seul, je fusse 
‘esté comme une protestation contre l'orgueil de 
mon siècle. » Il entendait rester fidèle à son œuvre 
le servitude, 

Son œuvre lui survit. 


J'ai rendu visite, à Marseille, au tombeau du cha- 
noine Timon-David. Il repose dans la chapelle de son 
DEuvyre, qui dure toujours, boulevard de la Made- 
leine, Lui-même s'est élevé contre ces œuvres qui 
imeurent parce que meurent leurs fondateurs, Rien 
m'est bon que ce qui est durable. Il a trouvé des 
successeurs dignes de lui et qui le continuent à la 
même place. J'ai vu ses continuateurs, entourés de 
“deux ou trois cents jeunes gens ou enfants. Ils les 
“ont quittés pour m'accompagner dans mon pèleri- 
mage. « Oh | m'’ont-ils déclaré, la surveillance, main- 
tenant, s’exerce presque toute seule... » 

Le tombeau du P. Timon-David n’est, dans la 
chapelle, qu'une dalle sur laquelle il faut marcher 
pour se rendre à la table de communion, N'était-ce 
pas là toute son ambition : servir de support à qui 
reut aller à Dieu ?.. 
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Aux Français de vingt ans. Les 6° et 9° Commande- 
ments, par S. G. Mgr Dusoure, évêque de Mar- 
seille. — Un vol, in-12 de 85 pages. Prix, 4 francs. 
Brunet, Arras. 1929. 


« Nous ne pouvons mieux faire connaître aux catho- 
liques Marseillais, aux jeunes et à leurs familles, l’impor- 
tance et l'intérêt de cette publication, l’une des multiples 
manifestations de l'actif et bienfaisant apostolat de notre 
infatigable évêque qu'en publiant aujourd’hui la préface 
écrite par l’auteur vénéré : 

« Ce livre est écrit pour les jeunes gens. Dubonsens, 
» mon interlocuteur, est l’un d’eux. Car Dubonsens n'est 
» pas un personnage imaginaire, Il existe, Je l'ai maintes 
fois rencontré et, pendant les longues années de la 
guerre,” j'ai eu plus d’une conversation avec lui | 
» Permettez que je vous le présente. Vous le recon- 
» naîtrez, car, vous aussi, vous avez dù le trouver sur 
» votre chemin. Et qui sait? Peut-être bien que vous 
» avez avec lui quelque ressemblance. 

” » Jean Dubonsens, vingl-quatre ans ; pendant la guerre, 
sous-officier au ..….® d'infanterie ; dans le civil, employé 
de banque. Bonne instruction, intelligent et laborieux. 
Conduite correcte : il a de la tenue, évite le scandale. 
Bref, il peut être rangé dans la catégorie des jeunes 
gens qui sont appelés dans le monde jeunes gens 
sérieux. Mais il trouve les exigences de la morale chré- 
tienne excessives et impraticables. La chasteté jusqu'au 
mariage, imposée par les commandements, lui paraît 
impossible, mauvaise même. Il n'admet cette vertu que 
chez le jeune homme qui a la vocation sacerdotale ou 
religieuse. De cette conception de la vie morale dépend 
l'attitude religieuse de Dubonsens. Elevé chrétiennement, 
il est resté attaché à sa foi, mais il n’est plus pratiquant 
au sens strict de ce mot: il ne fait même plus ses 
Pâques. Ce qui le tient éloigné des sacrements, ce ne 
sont pas tant les innombrables sottises qu'il a entendu 
» dire contre la religion que les difficultés qu’il éprouve 
» à vivre chrétiennement. Se plier aux lois de la morale 
» chrétienne lui semble au-dessus de ses forces. Et plutôt 
que de faire mal des actes religieux qui exigeraient 
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= «€ Les Questions Actuelles » 


» une réforme de certaines habitudes, il s'abstient de la 


» confession et de la communion. Ce qui, d'ailleurs, ne 
» l'empêche pas de prier. 

» On le voit, Dubonsens n’est pas une exception. Beau- 
» coup de jeunes gens lui ressemblent, Honnêtes gar- 
» çons, sympathiques aux idées religieuses, mais sans vie 
» chrétienne. Respettueux de la religion, qu'au besoin ils 
» défendent, ils se passent d'elle ou ne ‘lui donnent dans 
» leurs occupations qu'une place restreinte. Elle est un 
» à-côté, un surcroît, un reste de vieille habitude peu 
» raisonnée. Elle ne pénètre pas leur âme, n'élève pas 
» leurs sentiments, n'inspire pas leur conduite, ne con- 
» trôle pas leurs actes. Ils l'admirent chez les autres. 
» Pour eux, ils Ja craignent. La connaissent-ils seu- 
» lement ? 

» S'il en est parmi ces jeunes gens qui ouvrent ce 
» livre, qu ils sachent que je l'ai écrit en pensant à eux. 

» J'ai écrit pour d’autres aussi: pour ceux qui, prati- 
» quants fidèles, ne sont pas suffisamment instruits de 
» leur religion. ‘Car Dubonsens à des camarades qui, plus 
» chrétiens que lui, ne connaissent guère mieux que lui 
» les dogmes ni les lois morales. Ames de bonne volonté 
» qui ne demandent qu'à savoir, mais qui ne savent où 
» apprendre. 

» Non pas certes que fassent défaut les chaires où l’on 
» enseigne la vérité religieuse. Mais il est des questions 
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» dont on ne parle pas dans les chaires de nos églises. 


» ou du moins dont on ne parle qu’à mots couverts. Vous 
» protestez contre ce silence ou contre cette insuffisance 
» d'enseignement, et vous dites : Pourquoi ne pas ap- 
» prendre aux chrétiens assemblés dans l’église tout ce 
» qu'ils doivent savoir, y compris les au plus déli- 
» cates de la vie morale ? 

» Mais tout simplement parce que ce n'est pas possible. 
» Protester est très facile. Donner du haut de la chaire 
» à la masse des fidèles toutes les indications nécessaires 
» sur tous les sujets est beaucoup trop difficile : l’audi- 
» toire est trop mêlé. On ne parle pas à des jeunes gens 
» comme à des enfents. Et il n'est pas bon que des fil- 
» lettes qui sont encore, à l’école entendent et com- 
» prennent ce que l'on enseigne à leurs grands frères 
» qui viennent de quitter le collège. 

» À ce mal il y a des remèdes. Réunions privées, con- 
» versations intimes, éducation familiale, livres, revues, 
» bref tout ce qui permet d'exposer clairement ce qui 
» doit être su, tels sont les moyens qui doivent être mis 
» en œuvre pour faire l'éducation de la pureté. 


» La question de l'éducation de la pureté n'est pas 
_» aussi simple que d’aucuns le pensent, Il faut une édu- 
> cation de la pureté, c'est entendu. Mais il la faut pru- 
» dénte, mesurée, progressive, Il ne s'agit pas qu'elle 
» produise le contraire de ce que l’on attend d'elle 


» L'enseignement moral va contre son but et constitue un 
» péril d’empoisonnement, s'il ne tient pas compte du 
» degré de formation du sujet, s’il ne s’harmonise pas 
» avéc les dispositions intérieures, avec l'état d’âme, evec 
» les circonstances de temps et de lieu. » 

» Cette éducation de la pureté fait souvent défaut. 
» Nombreux sont les jeunes gens qui, sur ce point comme 
» sur tant d'autres, ne sont pas instruits des lois de la 
» morale chrétienne. Si excusable que puisse être de leur 
» part cette ignorance, elle n’en constitue pas moins un 
» danger: A n'être pas instruit des lois de la vie par ceux 


5 


# 


» qui sont honnêtes et purs, le jeune homme risque de 


» l'être par ceux qui sont immoraux et vicieux. S'il n'a 
» pas conscience du mal, comment l'évitéra-t-il ? Et s'il 
» le commet, comment se réformera-t-il ? , 

» Pour instruire ceux qui devraient savoir, la revue 
» Frères d'Armes, destinée aux soldats catholiques de 
» France, a publié pendant la guerre une étude sur les 
» sixième et neuvième commandements de Dieu. Répon- 
» dant à l'invitation qui lui a été faite, l’auteur réunit 
» en brochure ces quelques articles. IL souhaite que le 
» lecteur y trouve assez de lumière pour être éclairé sur 


» ses devoirs d'homme et il prie Dieu de donner à la 


» jeunesse catholique assez de force pour qu ’elle vive 


» conformément aux règles si sages et si fécondes de la 
D. 


» morale chrétienne. » — M. 
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» Ce volume [...] sera particulièrement utile aux prêtres, - #2 


aux parents chrétiens, aux dirigeants des œuvres de jeu-. 


nesse et surtout aux jeunes chrétiens pour lesquels il a été 


écrit. — L'abbé T. Brœucne, » (Echo de Notre-Dame de 
la Garde, 15. 9. 29.) 


TS RS 
_ Les assurances sociales 


Dépriis la promulgation de la loi du 5 avril 
5928 la Documentation catholique a reproduit 
in extense les différents textes législatifs et ad- 
_tinistratifs parus au Journal Officiel (x). 

"= De plus à {rois reprises, lés 9 Mars 1929 
(th 23, col. 57 719689), 20-27 avril LUE 21, Col. 
_ 663-1088) et 4 raai (t, »1, col. 1115-1138), élle 


Dee te 
_ à récuéälh üñ grand ñümbre d'étudés et dé do- 
14 cumentis sur le mise en œuvre de la loi ét les 
\) 


_ diverses attitudes adoptées à son égard par les 
_ «yndicals, associations st groupernénts. 
Er Enfin, le 14 septembre (t 21, col. 340-367) 
. elle a publié un commentaire pratique de 
_ M. A. Rivet concernant les eceksiaStiques, 
es religieux et lés membres de l’énséignernent 
libre au regard de la loi nouvelle, 
On trouvera ci-après, comme complément à 
la docurnentation déjà fournie, le texte de tous 
. LA documents législatifs, administratifs et par- 
__ lementaires postérieurement publiés, de même 
que Ja série aussi complète que possible des 
_  Féponsts ministérielles. 


1 — TEXTES LÉGISLATIFS 
 Modificalion de la loi du 5. 4. 28 


LOI DU 5 AGUT 1929 2) 


Aer. «7. — Au parägraphé À de l'articlé 46 dé la loi 
45 5 afrû 1:91, 
Le par én Mile 5. 
De A, 3, — An parègraphe 3 de l'article 26 de la loi 
; du 5 ail en | les mols « six mois » sont remplacés 


ss YEtt. 
: Fait 3 Rambosillet, 


le 5 août 1929. 

Gasrox DoumerauE. 
PER Par le président de la République : 
# x ‘Ee péésidini du Constil, fin. des Affairés étrühgèrés, 
4 Lridrité Brraki. 

Le ifürislre Au Trévéil, de l'Hygiène, 
de l'Astislänce el de la Prétoÿence secieles, 
d Lots Loucaevr. 

Le mminisire des Finances, 
Hexes Caéres. 


4 5 CE, D. C., 4 19, el. 1102-28 (E. du 5, 4. 28) ; 
| + 21, col, £25-862, (Décréle eur l'orgailisélion «et le fontc- 
| Sonnement de l'office national et sur l'organisation et le 
_ fonctionnement de la câisse de garantie) ; 4; 21, eo. 963- 
se#5. (Décret du 31 mars 1929 portañt ent d'aëmni- 
sistrétion publique) : 1, 21, eol. 12861287. (Décret p6r- 
_ fem appliestion de la li di 3. 4. 23). 

à Le à oi fnobifraht la loi du 5 dvril 1958 «ur les aseu- 
Fr op sociales, » 


æ 


Ce PO 


ASLATIN ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET 


france décide en prémière et l'office supériéür en sécon® 


lé mots « six inéis » <hnt rémplacés, 


. “matière Peau et NE on 
L Ta ES D FR 7. 
« FEe D … « Ex + * 
LE . 


Es Mi 


UE 


Ke € 


, 
| 


Alsace-Lorraine 
LOI DU 18 AOUT 1929 (1) | 
ART. 17. — Enñ vué d'asurer l'application, dans 184: 
dépârtements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de à Moscilé 
du codé des asstfhices socrâles dû 19 juillet rôrr, + 
npporté à <és articles 180, 313, 1226, 1237, 1229 1330 
1243, 1436 et 1437, ainsi qu'à l'article 71 de là loi d'if 
troduction dudit code, les modifications spécifiées «ui 
articles ci-après. 
ART. 2. — Les taux prévus à l'article 4 de la loi’ 
{ avril 1928 pour Ja fixation du salaire servant de D 
aux opérations de l'assurance-maladie sont portés 
tivement à 30 francs pour les salaires de base fixés 
formément au paragraphe 17 de l'article 180 du cod 
et à 36 francs pour ceux visés atx paragraphes 2 ets 
de ce dernier article. 
En ce qui concerne les prestätions à rembourser 4 
esisses d'après un pourcentage de salaire de base, 
ehiffre meximum de 20 francs fixé au dérnier ekrék 
de l’article 4 précité est porté à 2 francs. 
ART. 3. — Le premier alinéa de — 313 est com 
plété par les dispositions suivantes : 
« Ce changement de classe ne pent se faire qe 
l'assentiment du comité directeur de la caissé. 
» Toute personne bénéficiant du régime, l'ässinance &oi! 
tinuée volontairement peut être inscrite d'office dns un 
classé de salaire plus élevée, dès que le montant de © 
cetisation ést en disprôporliôn iManifetté avec l'éhsémbl 
de ses revenus ou avec la valeur dés prestations qui le 
sereient dues en cas dé maladie. 
» En cas de contestation entre l'assuré et la ca a 
sujet de la classe de salaire applicable, l'office d'assu 


et dernière 
vwlinéa 2. 

» Le changement dé clasée intérveñu après Ia sufv 
nance de la maladie est sans inllüéniée Sur le montant ds 
vréélätions dues à l'sfuré du chef de celle maladie, » 

Ant, 4. — L'article 1226 est modifié comme suil : 

1° Les mots « à partir de l'âge de seize ans aceomphis 
sont supprimés ; 

_2? A l'énumérition prévue at chiffré r soüt ajoute 
lés mt suivants : « ét les fravailleurs À doricile ». 

Ant. 5. — L'articlé 1227 ét le chiffre 2 de l'article 122 
sont abrogés. 

ART 0 — L'article 1280 est modifié comme suit : 

« Les obligatiüns que la présenté loi imipôse ae 
wrnployeurs incombéñt, én dé qui eoncerné Îles trivaileui 
à domitilé, uk dofneüurs bi sois réserves di 
dispositions de l'afticle 1436. 

Anr, 7, =— L'article doi, chiffre 2, est modifié eomns 
sut : 

Les mots : 


instance, conformément À l'article 4ot} 


« ani qué les travailleurs à demivilé » so 


LE mie 
Air. 8. 2 L'arliclé 1430 est remplacé par lès dispos 
tiôns sat: 


« Les dispositions des articles 1426 et suivants relatiw 


DIE TELL ER 


_. 


re « Li f t modifiéätion 4e certaines Fe 
LEA eë hssurnncés sbbisles Eu | 


réserves ci-après? 
Les cotisations dues ‘pour ie our 26 à domi- 
LH doivent être acquittées par les donnèurs d'ouvrage‘; 
Lorsque des personnes travaillant à domicile sont 
pées par des intermédiaires pour le compte d'un tiérs, 
| dernier sera tenu, sokidairement avec ces interiné- 
au payement des cotisations ; £ 
} 2° La moitié des cotisätions dues pour les travail- 
Mrs à domicile est à la charge de ceux-ci. L'autre moitié 
% à la charge du donneur d'ouvrage ; toutefois, si ce 
F est un intermédiaire, il pourra exiger du tiers 
le compte duquel le travail a été exécuté le rem- 
drsement de la part de cotisations à la charge de 
nployéur dont: il aurait fait Favhnce, far application 
» dispositions du chiffre r Ci-dessus ; 
h 3° Les travailleurs à domicile, qui entploient eux- 
mes des personhes à domicilé, sont considérés comme 
médiaires pour l'application des dispositions prévues 
me chiffres Tr et 2 ci-dessus ; 
: Le recouvrement des cotisations dues pour les per: 
| asswjetties à l'assurance conformément à l'ar- 
e 1259, chiffre r, sera réglé par décret. » 
nr. 9. == L'article 1437 est complété par l'alinéa sui- 


. 


n 
re: 


x Néanmoins, lorsque la rémunérätion en naturé né 
ste que dons l'entretien gratuit, là cotisation entière 
te à la charge de l'employeur. » 

: 10, — Par dérogation aux dispositions dé l'ar- 
rx de la loi d'intréduction du code des assurances 
& du 19 juillét rorr, les survivants des assurés 
dés avant lé 12 jaïvier 1915, dirisi qué ceux des 
qui, à la date précilée, étaient natleints d’üne 
é de travail permanente au señs de l'afticle 5, 
Eee 4. dé la K6t sut l'assutance-iriralidité du r# juillet 
} et qui sont décédés sañs avoir récouvré leur capacité 
tuvail, ont droit, à parlir du 1% janvier 1928 et dans 

éonditions déterminées par les articles 1255 à 1254 
558 à 1568 du code des assurärices sociales, âux 
s prévus par ledit code en faveur des survivants dé 
onnes bénéficiaires de l’assurance-invalidité, 

RT. 11. — Les dispositions des articles 2 et 4 à 9 
Éirerbnt en vigueur le premier lundi du second mois 
suivra célui de la promulgation de là présente loi. 
prééente loi, délibérée et adoptée par le Sénat ét 
la Chambre des députés, sera exécutée commré loi 
Étaf. 

à Rambouillet, le r8 août 1929: 
E. GasroN Douxençus. 

K président dé la Répablique : 

Le président du Conseil, 
inistre des Affaires étrangères, - 
ARISTIDE BRiAND. 


1 —— DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


de refraïtes patronales 

Conditions de leur maintien 
DÉCRET DU 29 SEPTEMBRE 1929 ({) 
PRÉSIDENT DE La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
le rapport du ministre du Travail, de l'Hygiène, 
re des Sms ui 


Caisses Fee retraites ge Pt par les em. 


 PAssistance et dé la Prévoyance sociales, et du mi- 


WG Fi dx 5 wi) 5 sur les andthées ce, 


et notiâmment. Farticle 44; paragraphe 1 (r). 

Vu l'article 28 de la loi de finances du 30 décembre 
1928 ; LE, 

Vu le décret du 30 mars 1929 (2) portant dglimdiée 
d'administration pübliqte pour l'exécution de Ia loi du 
5 avril r938 précitée, el notamment l'article 565, paræ 
graphe 3, de ce déerét dont la dernière phrase est àing … 
conçue : « UÜn décret spécial, reñdu sur là proposition 
du ministre du Travail et du ministre des Finaneës, 
règlera les conditions d'application de l’article 28 de Là 
loi de finances du 30 décembre 1928. » # 

Décrèré : es 

ART, 19, — Les caisses de retraites constituées par les! 
employeurs sous forme de sociétés civiles et ayarit sollicité 
avant le 1% juillet 1959 l'autorisation prévué à Far: 
ticle 44, paragraphe 1%, dé la loi du 5 avril 1928, 
devront, pour pouvoir êlre autvrisés à titre provisoire à 
bénéficier des dispositions des trois premiers alinéts i 
l'article $8 de la loi de finances du 30 décembre 1628 (EE 
produire les pièces énurnérées à l'articlé ##0, paragriphe AS 
du décrét du 30 mars rgÿ (4). L'iniventaire technique ; 
prévu à cet afticle séra dressé conformément À um 
modèle sommaire arrêté par le ministre du lravail. 4 

Ant. 2, — L'autorisation provisoire susvisée ré pourr& 
être accordée auxdites institutions qu'autant qu'elles just = 
fieront, dans les éonditions indiquées à l'article 1, que Le 
leur situation financière suffit à garañtir leurs engage- 
ments añtérieurs, et qu'elles satisfefont aux prescriptions = 
qu'impose le décret du 30 mars rj9 aux ifistitutionss 
patronales qui demandent l'autorisation de continuer Es 
opéfalions en apylication dé Fartiéle 44, 
de K loi du 5 avril r028. 

Ant. 3. = Pour obtenir, dans les termes de l'articlé: US 
paragraphe 1", de la loi du 5 avril 198, l'autorisatio a 
de confinuer leurs opérations, les caisses dé retraites dé 
visées à l'article 5S de H loi du 36 décembre 1938 devront: sÈer) 
cotitpléter, avant le r9r janvier 1080, leur invéntaire tech 
nique d’après lé modèle qui sera arrêté en exécution de 
l'article 272, paragraphe 1°", du décret du 30 mars 
1929. pär le ministre du Travail. ; 5 

ART, 4. = Lé ministre du Travail, de l'Hygiène, 
l'Aseistancé et de Ia Prévoyanée sociales, et le ministre 
dés Financés sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publi Ze 
au Journal officiel de la République frahçaise ee _ : 
au Bulletin des lois. & 


Fait à Rambouillet, 


LA 


: 


le 29 septembre 1929. 
GasTON DouMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail, de 1 
de l'Assistance et de la Prévoyance soc 
4 - Louis Loucaeur. 

Le ministre des Finances, 
Henry Créron. 


| — Agrément des caisses primaires 


ARRÊTE DU 15 NOVEMBRE 1929 
1. MINISTRE DU Travail, DE L'HYGIÈNE, DE L'Agrance | 
EI DE LA PRÉVOYANCE SOCIALES, 


Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales 6) : 
Vu le décret du 30 mars 1929 (6) portant réglement 


GY DEEE, &h 1102. 

(2) D: C., t. 2x, col. 968. 

(3) D. C.;,.t. 21, col. 3or. 

(4) D. C., t. 21, col 963-1025. 
6) D. C., t. 19, col. 1102-1128. 
(6) D. C.,t. 2x, col. g63-r025. 


D CTEN 


vx: 


L 


LE 

À 
n 
À 


re 27 


NY, 


« 


__de l'administration générale, 


déposer en application de la loi du 


1183 = - 


d'administration publique pour lexégution de ladite loi, 
notamment les articles 248, paragraphes x acet.3, 256 
et 264, paragraphe 1° ; 

Vu la loi du 1°" avril 1898 sur les sociétés de secours 
mutuels (1) : 

Sur la proposition du directeur général de l'Office natio- 
nal des assurances sociales et du conseiller d'Etat directeur 
de la mutualité, de la pré- 
voyance et des assurances sociales, 

ARRÊTE : 

AnT. 17, — Toute caisse primaire qui sollicite l'agré- 
ment pour l'assurance-maladie, soins aux invalides, mater- 
nité, décès, l’assurance-maladie, soins aux invalides, décès 
ou l'assurance-maternité joint au dossier qu'elle doit 
19 avril 1898 une 
demande signée par son président. 

Cette demande est accompagnée des pièces ci-dessous 
énumérées : 

1° Un extrait de la délibération du conseil d'adminis- 
tration ou de l'assemblée constitutive par laquelle la 
caisse déclare vouloir assurer, pour ses adhérents et les 
membres de leur famille, dans les conditions prévues par 
la loi sur les assurances sociales, les risques, soit de 
maladie, d'invalidité (soins), de maternité et de décès, 
soit de maladie, d'invalidité (soins) et de décès, soit de 


S D 


* Les statuts de la caisse primaire en formation ; 

3" Le cas échéant, les statuts de l'organisme fondateur, 
ainsi que toute justification établissant qu'il s’est con- 
formé, pour ça DPEANUORS à la législation qui lui est 
propre ; 

_4® La liste des noms et adresses de toutes les per- 
sonhes qui, sous un titre quelconque, seront chargées 
à l'origine de l'administration ou de la direction de la 
caisse primaire ; 

5° Une attestation que la caisse satisfait aux conditions 
d'effectif et de répartition par âges fixées à l'article 248, 


«paragraphe 17, du décret du 30 mars 1929 ou, à défaut, 


l'engagement de l'organisme fondateur exigé aux para- 
graphes 2 et 3 dudit article. 

ART. 2. — Le directeur général de l'office national des 
assürances sociales et le conseiller d'Etat directeur de l'ad- 
ministration générale, de la mutualité, de la prévoyance 
et des assurances sociales sont chargés, chacun en ce jui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1929. 

Lors LoucHEUR. 


Il — Statuts-Modèles pour caisses primaires 
d'assurances soc'ales (maladie, maternité, soins 
aux invalides, décès) 


CHAPITRE I“ 
Formation et but de la caisse. 


ART, 197, — Une caisse primaire d'assurances eociales 
est fondée à... (2) sous le nom de... (2) par... (3). 
Elle se recrüte parmi... (4). 


(x) Cf. Questions Actuelles, t. LXXIV, pp. 112-122. 

(2) Indiquer ici le siège et le titre de la caisse. (Toutes 
les notes figurent dans le Journal Officiel.) 

(3) Si le groupement fondateur est une société ou une 
union de sociétés de secours mutuels, un syndicat profes- 
sionnel ou une union de syndicats, une caisse d’assu- 
rance ou de réassurance mutuelle agricole, indiquer” ici 
la dénomination de ce groupement. 

(4) Si la caisse doit se recruter dans les catégories 
déterminées, indiquer ici le groupement, l'établissement 
où la profession dans lesquéls elle se recrutera. 


€ « Documentation Catholique ». 


. mise en vigüeur-des assurances sociales, elle peut admet 


= RUES ee 


: @)- É LA n.: 


Elle : a pour circonscription! _ ; 
Elle-a pour but (2) ; ; * 
1° D'assuürer les risques maladie, soins aux invalides 


maternité, décès ; 
2° D'assurer les risques maladie, soins aux 
décès ; 

3° D'assurer le risque maternité. 

Elle ne se propose d'autre but et ne pourra poursuive 
d'autre fin que les opérations prévues par la loi di 


5 avril 1928 (3). 


invalides 


CHAPITRE II 
Composition de la caisse — Conditions d'admission 


ART, 2, — La caisse se compose : 
1° Des assurés obligatoires qui ont adhéré à 1 
caisse ou qui sont présumés y avoir adhéré aux terme 
de l’articie 266 du décret du 30 mars 1929 ; 

2° Des assurés facultatifs dont l'admission est pre 
noncée (4) ; ; 

3° Des membres honoraires 
générale. 

ART. 3. — Les assurés obligatoires sont edmis, di 
réserve des dispositions de l'article 5 ci-dessous, à la seu} 
condition qu'ils aient leur lieü de travail dans la cid 
conscription de la caisse (5). 
et qu'ils fassent partie... (6). 

Les assurés facultatifs, qui n'auront pas appartenu pri 
cédemment à une autre caisse primaire de répartition 
devront, pour être admis, être âgés de moins de cinquan 
ans et établir, par une attestation médicale, qu'ils m 
sont atteints d'aucune maladie aiguë ou chronique : 
d’aucuüne invalidité totale ou partielle susceptible d'élev. 
leur morbidité. 5 

Leur adhésion à la caisse pourra être refusée par app} 
cation des dispositions de l’article 5 ci-après (7). 

ART. 4. — Les membres honoraires comprennent, out 
les employeurs et les praticiens désignés comme membrà 
du Conseil d’administration en application de l’artic 
26 $ 7, de la loi du 5 avril 1928, les personnes qui s'it 
téressent auü fonctionnement de la caisse ou qui ls 
rendent des services. 


admis par l'ssemblé 


(x) Indiquer ici la circonscription territoriale dax 
laquelle la caisse doit garantir les prestations aux assurs 
y ayant leur lieu de travail. 

(2) L'énumération qui suit comprenant les trois sorth 
d'objets qu'une caisse primaire de répartition peut léa 
lement se proposer (art, 26, paragraphe 2 de la loi € 
5 avril 1928), il y aura lieu de ne maintenir dans | 
statuts que l’un des paragraphes 1e", à ou 3, à l'exclusix 
des deux autres. 

(3) Art. 247, paragraphe 1°, 
1929. 

(4) En vertu du) paragraphe 3 de l'article 37 de la À 
du 5 avril 1928, les caisses primaires ne sont pas tent 
de pratiquer l'assürance facultative. 

(5) La caisse doit passer des conventions avec les caiss 
des départements limitrophes en vue d'assurer les presll 
tions à ceux de ses adhérents qui résident dans ces déps 
tements. Si la caisse a été constituée par un groupeme| 
ayant un caractère interdépartemental, existant avant 


du décret du 30 ma 


comme adhérents les assurés travaillant dans des déparfl 
ments autres que celui de son siège social, à la cont 
tion de passer des conventions pour le service des prx 
tations avec les caisses de ces départements (art. 259 « 
décret du 30 mars 1929). 

(6) Mention à ne porter que si la caisse limite ssl 
recrutement à des catégories déterminées. 

(7) Les invalides ou blessés de guerre qui bénéficie 
de la législation des pensions militaires ne pourront êN 
écartés de l'assurance facultative en raison de Jeurs 1 ma 
dies ou blessures de guerre. 


s 


Le ‘cotisation des “mémibtes ovaies est fixée à... (1). 


ar. 5. — La caisse se réserve le droit de refuser 
hésion d'assurés obligatoires ou facultatifs lorsque l'âge 
ces assurés sera de nature à entraîner la rupture de la 
bportion maximum d'assuürés âgés admise à l'article 248, 
ser, du décret du 30 mars 1929. 


CHAPITRE Ill 
Administration. 


SECTION 1] 
Assemblée générale. 


Ant. 6. — L'assemblée générale de la caisse comprend 
5 assurés et les membres honoraires composant la caisse. 
Elle comprend en outre les membres participants et 
“noraires de la société de secours mutuels de. (2). 

(Ou : les membres participants et honoraires des sociétés 
> secours mutuels affiliés à l'union mutualiste de... et 
‘isant partie, à titre de délégués, de l'assemblée géné- 
“le de cette union) ; 

Les assurés, qui sont membres participants ou hono- 
lires de la société de secours mutuels de.… (2). 

(ou : les assurés qui, en qualité de membres partici- 
ants ou honoraires d'une société de secours mutuels 
ffiliée à l'union mutualiste de... font partie comme délé- 
ués de l’assemblée générale de cette union. 

ont droit à une voix sunplémentire pour ds élections 
u conseil d'administration (2). 

ART. 7. -— La première assemblée générale a lieu dans 
in délai de trois mois, à compter de la date à laquelle 
à caisse commence à fonctionner (3). 

ART, 6. — La caise se réunit en assemblée générale 
rdinaire une. (4) fois par an pour entendre la lecture 
les rapports qui lui sont présentés et statuer sur les 
questions qui lui sont soumises par le conseil. 

En outre, le président peut toujours convoquer une 
ssemblée générale dans les cas graves et urgents. 

La convocation est obligatoire quand elle est demandée 
oit par le quart des membres de la caisse, soit par la 
najorité des membres du conseil. : 

ART. 9. — L'assemblée générale qui délibère dans les 
as autres que ceux qui sont prévus dans l'article qui 
uit doit être composée du quart au moins des membres 
le la caisse présents ou représentés. Si elle ne réunit pas 
e nombre, la délibération est ajournée ; une nouvelle 
ssemblée est convoquée dans le délai d’un mois au plus 
t elle délibère valablement, quel que soit le nombre des 
nembres présents. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 

ART. 10. — L'assemblée générale extraordinaire qui 
lélibère sur des modifications aux statuts doit être com- 
Josée du quart au moins des membres de Ja caisse. 

… Les délibérations sont prises à la majorité des deux 
Æ des membres présents. 


(x) Les praticiens et employeurs membres du conseil 
ladministration peuvent être dispensés du payement de 
à cotisation. 

(2) Supprimer ce paragraphe si la caisse n'est pas con- 
Lituée par uue société de secours mutuels ou par un 
rganisme bénéficiaire de l’article 4o de la loi du 
@r avril 1898. Si la caisse est fondée par une union de 
ociétés de secours mutuels, utiliser la variante entre 
arenthèses. 

(3) Article 26, paragraphe 5. de la loi du 5 avril 198. 
- Par conséquent, pour les caisses constituées avant l’ap- 
ication de la loi, dans les trois mois suivant la date 
le cette application. 

. Süpprimer cet article si la caisse est constituée directe- 
nent par des assurés. 

(4) Ou plusieurs. 


11S6 
SECTION 1] 


Conseil d'administration. 


ART. 11. —- La caisse est administrée par un conseil 
composé de... (1) administrateurs dont... assurés. em-- 
ployeurs.. praticiens. ‘et choisis parmi les divers membres 


faisant partie de l'assemblée générale. 

ART. 12. — Les administrateurs choisis parmi les assurés 
et parmi les divers membres faisant partie de l'assemblée 
générale sont élus en assemblée générale au bulletin 
secret. 

Les autres membres sont désignés conformément aux 
dispositions légales et réglementaires. 

ART. 13. — L'administration de la caisse ne peut être 
confiée qu'à des Français majeurs de l’un ou l'autre sexe, 
non déchus de leurs droiïts civils ou civiques, sous réserve 
pour les femmes mariées des autorisations de droit com- 
un. 

Les fonctions d'administrateur sont gratuites (2). 

Cette disposition n'empêche pas les caisses d'utiliser, 
pour assurer le bon fonctionnement de leurs services, un 
ou plusieurs agents rétribués. 

ART. 14. — L'assemblée générale désigne parmi les 
membres du conseil d'administration les membres du 
Bureau (3). 

Le bureau comprend : ; 

1 président ; .… vice-présidents (4) ; 1 secrétaire ; 1 tré- 
sorier (5). 

Les administrateurs sont indéfiniment rééligibles. 

Un scrütin spécial a lieu pour l'élection du président. 
- Nul n’est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni 
la majorité absolue des suffrages. Au deuxième tour, 
l'élection a lieu, à la majorité relative ; dans le cas où les 


candidats obtiendraient ün nombre égal de suffrages, 


l'élection est acquise au plus âgé. £ 

ART. 15. — Le président est élu pour... (6) ans, 

Il est rééligible. à 

Les membres du conseil sont élus pour (6). ans ; ils 
sont renouvelés (7). 

Le premier conseil procédera par voie de tirage au sort 
pour désigner ceux de ses membres qui seront soumis 
à la réélection au terme de chacune des... (8) années. 

Il en sera de même du conseil qui serait élu à la suite 
d'une démission collective des administrateurs en exercice. 

Il est pourvu provisoirement par le conseil aü rempla- 
cement des membres décédés ou démissionnaires ; ces 
désignations sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale. Les administrateurs ainsi 
nommés ne demeurent en fonctions que pendant la durée 
du mandat qui avait été confié à leurs prédécesseurs. 

ART. 16. — Le président assure la régularité du fonc- 
tionnement de la caisse conformément aux statuts. 


Il est chargé de la police des assemblées. Il signe tous 


(x) Indiquer le nombre des administrateurs, compte 
tenu que le conseil d'administration doit comprendre au 
moins dix-huit membres (art, 26, $ 7, de la loi du 
5 avril 1g:8) dont la moitié au moins d’assurés, deux 
praticiens et, sauf dans les caisses primaires fondées par 
les assurés, au moins six employeurs. 

(2) Article 29, 4°, de la loi du 5 avril 1928." > 

(3) Le bureau peut aussi être nommé par le conseil. 

(4) Indiquer le nombre des vice-présidents. 

(5) Dans- les caisses nombreuses et dans celles qui 
assurent notamment les divers risques, il peut être utile 
que les statuts prévoient qu'il y aura plusieurs vice-pré- 
sidents, ainsi que des secrétaires et des trésoriers adjoints. 

(6) Par exemple pour six ans. 


(7) Dans l'exemple précédent, par tiers tous les deux 
ans. “3 
(8) Dans deuxième, et qua- 


l'exemple précédent, les 
trième années. i 


les. actes ou délibérations. IL représente ‘la caisse en j 

ce et dans tous les actes de la vie civile. - | 
ART, 17. — Un des vice-présidents ronde le prési- 
dent dans toutes ses fonctions. 

Il le remplace en cas d’empêéchement (x). 

AnT. 18. — Le secrétaire est chargé des convocations, 
de la rédaction des procès-verbaux, de la correspondance 
et de la conservalion des archives. Ii tient le registre 
matricule des membres de la caisse et présente en conseil 

_ les demandes d'admission des ossurés faculiatifs, 

En cas de maladie d’un membre de la caisse, le secré- 
taire avise le médecin contrôleur chargé de la surveil- 
lance des malades. 11 fait appel, si cela est récessaire, au 

_ concours des visiteurs ou des dames visiteuses en fonc- 
tions (2). - 

Ant. 19. — Le trésorier fait les recettes et les paye- 
_ ments. Il tient les livres de comptabilité conformément 
jaux prescriptions réglementaires (3). 

Ji cffectue le dépôt à la Caisse des dépôts et consi- 
: . gnations des sommes que la caisse n'est pas autorisée, à 
conserver (4). 

I1 effectue au compte courant ouvert à la Caisse des 
dépôts et consiguations, ou à fa Banque de France, ou 
au compte courant postal, ou au compte particulier 
ouvert chez le préposé de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, les versements prescrits par le conseil dans la 

limite des sommes que la caisse est autorisée à con- 

server (5). 

Il est responsable des fonds qu'il détient en caisse. 
Il fait connaître, en outre, à la Caisse des dépôts et 
- consignations, un mois à l'avance, les décisions prises par 

Je conseil en vue de l'affectation de [a moitié des disponi- 
bilités de la caisse, telle qu'elle est prévue à l’article 3r 
de là loi du 5 avril 1928, ainsi que les retraits probables 
autres que ceux destinés auxdits emplois, qui seront 
demandés au cours du mois à venir (6). 

Sur la décision du conscil, il adresse à la Caisse des 
dépôts et consignations les demandes relatives # la vente 
des valeurs que rendent nécessaire les opérations de Ja caisse, 
- Au cours du mois de décembre de chaque année, il 
“adresse, sur la décision du conseil À la Caïsse des dépôts 
… ét consignations, un éfat prévisionnel indiquant la nature 
_ et Fimportance des placements prévus à l'article 87, 
 $ 17, 2°, de la loi du 5 avril 1928, que la caisse a [’inten- 

tion d'effectuer au cours de l’année suivante (7). 

Ïl paye sur mandats visés par lé président. 

Il peut, avéc l'autorisation du conseil, signer toutes 

: feuilles de conversion, de transfert où de remboursement, 
consentir l'annulation de tous titres ou certificats nomina- 
tifs, faire toutes déclarations, acquitter tous impôts, etc. 
1} adresse à l'office départemental ou interdépartemental, 
dans Îles dix jours qui suivent la réception dés verse- 
- ments 
relevé desdits versements, ainsi que Îlés indications néces- 
saires à l'identification des parties versantes (8). 
-_ AnRT. 20. — Le conseil se réunit chaque fois qu'il est 
_ convoqué par le président et au moins tous les mois. 
* La convocation est obligatoire quand elle est dernandée 
_ par la majorité des membres du conseil. 


gt 


# 


… (x) Lorsque les statuts prévoient plusieurs vicé-prési- 
ents, Je règlement intérieur fixe l'ordre dans lequel ils 
sont appelés “à remplacer éventuellement le président. 

7 Art. 52, paragraphes, 1% et 2, du décret du 30 mars 


: D Art. 
(4}: Art. 
= (5) Art. 


1929. 

_ Art. 
8 Art. 
© (S) Art. 


29, paragraphe: 3, de la loi du 5 avril 1998. 
30, paragräphe 1°, de la loi du 5 avril r926. 
305, paragraphe 2; du décret du 30 mare 


307 du décret du 30 mars 1929. 
307, $ 17, du décrel du 30 mars 1929. 
139, $ 2, ‘au décret du 30 mars 199. 


- 


effectués au litre de l'assurance facultative, lé. 


: majorité -des! membres qui le composent statutair 
| assiste à la séance. 


ART, 51, =— Il est interdit aux membres du conseil 
se éervir de léur titre en dehors des fonctions qui Je 
sont attribuées par les statuts: 
ART. 22. — Jusqu'à la tenue de la première assembl 
générale, la caisse est ‘administrée par le conseil d’admil} 
nistration de l'organisme. qui l'a constituée (r). | 


SECTION 11] 


= Dispositions diverses. 


ART. 23. — Est nulle et non avenue toute décisio} 
seil qui n’a pas fait l'objet d’une convocation épulière 
portent $ur une question qui ne figurait pas à l’ord 
du jour. 

Arr. 24. — ‘Toute discussion politique, religieuse ol 
étrangère aux buts de la caisse est interdite dans 1 
réunions de l’assemblée générale, du conseil ou autres (2 


CHAPITRE IV 
Organisation financière, 


ART, 55. =— La éomiplabilité de 4 caisse est tetue cont 
formément aux prescriptions di décret fixant les oblig 
tions dés caisses d'assurances sociales en matière comp 
table, l 


CHAPITRE V 
Obligations envers la caisse, 


ART, 26. =: Les assurés obligatoires ne sont tenus | 
d'autré obligation que d'assister aux assemblées générale} 
et de se rendre à toutes les convocations ef vüe dù fon 
tionnemrent légal dé fa caisse. 

ART. 27. — Les assurés obligatoïrés ét facultatifs ni 
doivent pas s'opposer au éontrôle exércé par Ii câiss: 
pdr l'intermédiaire de médecins contrôleurs et de visit 
teurs et dames visiteuses. Ils peuvent toutefois exigé 
d'étre exanñiniés én présenté dé leur médecin traïtanit. 

Le refus de contrôle dûment constaté ést sanctioniit 
par la suspension de toutes préstations éh natüre comrin 
en espèces (3). 

AnT, 28. = Les assurés facultatifs s'engagent at paye 
ment de la cotisation afférenté à chacun des risques pou 
lesquels ils sont assurés. 

ART. 29. La cotisalion de l'assuré facultatit est 
payable d'avance, au moins tous. les trois mois, par tou: 
lés modes dé versement appropriés prévus à l'articlé 2 
du décret du 30 mars 1ÿ59- 

En cas dé non-versement de la cotisation dans les dix 
jours qui suivent la date où éllé est exigible, la caisse 
en poursuit le ne aux frais de l'assuré (4). 

ART. 80. — L'assuré facultatif est dispensé du paye- 


. ment de la fraction de ses cotisations afférente à l'assu 


rance-maladie pendant la période où il reçoit les prèsta 
tions en argent (5). 
ART. 31. — iL'assuré facultatif n'a droit ow n'ouvre 


(1) À supprimer si la caïsse n'est pas fondée par une! 
société de secours mutuels où uné union de sociétés de 
secours mutuels, un syndicat professionnel ou une! üniom 
de syndicats, où par une caisse d'assurances où de réassu- | 
rances mutuelles agricoles (art. 26, $ 5, de la loi du 
5 avril 1928). Ë 

(2) Art. 246, $ 2, du décret du 30 mars rg9g. 

.(3) Art. n$ 2, de la loi du 5 avril 1928. È 

(4) Art. 139, $ 1°T, du décret du 86 mars 1929 

@) Art. 140, $ », di décret du ‘a mérs du ÿ 


er 


qu'éutänt qu' ‘il à 

spa 8 ir l'aéSürance- 
tfiméstie, pour l'assurahce-invalidité 
pour l'assirance-déeès, 


on 


— Les assürés facultalifs qui, après üne 
x ‘én demeure, ont omis d'acquitlér, à l'échéäncé tri- 
élté régtéméntäité, lé montant dé leurs cotisations, 
ut déchus pour les risqués maladie, $oïns aux inva- 
is ét. maternité qui Surviendraient postéricurement à 
LE échéance, de tout droit aux prestations dé l'assu- 
ee €). 

Ÿ uits conformément au barème ärrèté par l'office natio- 
‘dés Assurances Sociales ën éxécution de l'artitle 144 du 
t du 56 mars 1929 (3). 

ÂT. 33, <2 Les âssurés facultalifs, gârantié ën ca de 
adié où dé maternité, Qui deviennent assurés Obligà- 
! res, sont réputés remplir “ conditions prévues par 
itlé 5, $ 3, ét l'artièlé 9, $ », de la lot dü 5 avril 
8, pour l'attrifütioh dés patchs maladie ef ia- 
té, s'ils ont versé, au cours. des trois mois qui 
ent le débüt de là rnalädie, l'accident où l'état de 
Se, des Gotisations égales à Gcellés qu'ils aufatent 
verser sous le régiñie dé l’assurante obligatoire. Si 
; fümimum h'est pas atteint, lès intéressés péuvent le 
mplétér par dés vefséents l'acultatifs (4). 


f 


CHAPITRE VI 
Obligations de fa caisse. 


l'Air, 3%. — Les Aë&uféé Ont droit, éh ce qui coh- 
né les risques Couvérts par la cäiése, aux prestations 
Dre par la loi sur les assurances sociales, 
lhditions fkées par céfte loi et par IE poglérnent d'ad- 
inistration publique rélatif à son exééution. 

LLés éondifions d'attribution des préstalionis, 8 modé de 
inctionnement des Services Üe l'assurañce, les réglés de 
Wiitrôlé auxquelles Soht <oumis lès bénéficiaires, âinsi 


Sont fixés par lé règlénent d'adininistrafion inté- 


bôré par l'office national et äpprouvé par tt 
cé (5). 
Ant, 35. — Lés prestations cessent d'étré hécordéès âu 


lade qui a notoirement enfreint les prescriptions du 


liicicn ét, notamment, se lifré À fout travail non 
oïisé par ce dérhier. 
Avantages süpplémentaires. 
“hr. 56, — La caisse allouera aux assurés qui auront 


| ; ou pour le &ompte desquels auront été effec- 
flés des verdements supplémentaires, les avantages sup- 
taimèés que ces Vérsements ont pour objét d'assurer. 
- Ces avantages suppléméntaires sont fixés par le tarif 


jel du'elle aura établi, après approbation de l'office 
tional des assurances sociales (6). 


D, nu 
ï) Ari 14, & re, du décrét du 30 mûrs 1949. 
2) Article 143 Ut décrèt du 30 mars 1929. Toutefois, 


termes du méme afticle, les exïsses 
mit, à titré exceptionnel, "prévoir un délai supplé- 


« 
P(2 


ai ati payement ‘ ‘intérèts de retard. 

%) Article 40, >, de la Joi du 
e 144 du sr ü 36 Maïs 1020. 

Article 147 dE décret du 36 fidfs 1029. 

sn 264 xér, du décret du 30 mars 1929. 

| Afticlé | ua à fines dé ét 5, dû déeret du 


5 avril 1928 et 


à une, 


ous le fisque décos, Ie droits dé l'assuré seraient | 


dans Îles 


lès modalités d'organisation du Service dés présla- | 


r de là “ctissé Établi éoformémtnt du règlémentitype 


d'assurances 


ire de payement et subordonner l'obtention de ce 


_ CHAPITRE VH 
Modifications aux statuts. 
Fusfon, diséôlution, liquidation. 


AnrT, 37. — Les statuts né peuvént étré fnodiffés que 
Sür Ja proposition du conseil oh Süt celle de. (r) asSurés 
au moins. ï 

Däns te dernier Cas, la proposition ést soumise äu 
conseil deux Mois tvant H séaticé où elle viendra én dédi- 
bératiün. 

Les modifications aux statuts né seront miécs en vigüeur 
qu'après avoir été soumisés üu ministre du Travail, dans 
IS chhditions dé là loi du 1 avril 1898 et approuvées. 
par l'Office rl des AESUTANÉES sociales, 

ART, 38: 


devra ètre phdhénese dans une “ésémblée vénétale CONVo- 
qüée À cet élrét. £ 14 
ART. 89, < Ta dissolution dé la caisse ne pourrn être 


pronontée que dans une assemblée généralé convoquée 
confofmément ut préscriptiond de là Joi dû s avril 
1898 ét qui né pourra Slatüér ‘qu'à la fnajorité des deux. 
tiers des membres présents et à la majorité des mots - 
inscrits. 

ART. 46, #= En cds de dissolution et après péyersént! 


des dettes et engagements de la caise; son actif séta 
réparti, pour chaque risque, entre les caisses auxquelles 
adhéreront ses membres au prorata du nombre des. & 


#ésurés régus par chacüne d'elles. 


II] — Constitution des caisses primaires d'assu- 
rances sociales (maladie, maternité, soins aux 
invalides, décès). 


INSTRUCTIONS 


Des caisses primaires d'assurances sociales peuvent être 
constituées, en ce qui concerne Îles risques de réparti- 
tion, soit pour la maladie, les soins aux invalides Il 
maternité et le décès, soit pour la maladie, lés soins aux 
invalides el le désès, soît pour Ja maternité. % 

Ces caisses peuvent être créées : 5 

4) Par les sociétés où unions de sociélés de sec 
muluels régies par la loi du 12° avril 1808 : 

b) Par les syndicats professionnels ét ünions de syr 
dicäts professionnels régulièrement conslitués en ue 
tion de la loi du 21 mars 1884 ; 

4. Par Iles caisses d'assurances et de réassurances _mu- 
tuellés ägricoles visées par la loi du 4 juillét 1000 ; 

d) Par les assurés groupés Spontanément à cet effet G 


Adiniristfätion provisdiré. 
Les caisses primaires fondées par l'un des organiem 
ci-dessus énumérés sont administrées, à titre provisoire, 


par le conseil d'administration de cet organisme, et cela 
es la _tènue, dans un délai er trois si 


daisses primaires fonctiônnerônt. 
L'ässemblée générale comprendra : 


1) Par exemple, de cinquième dès assurés. (Tôu 
kg notés féürént dans le Jéurnal Officl) » 

(2) Les institutions patronales d’assurance- malidié ‘exis 
tant ayant la mise en application de la loi peuvent, 
outre, être agréées à fonctionner comme caisses pr 
maires de répartition, si elles ont été préalablement De. 
risées par décret à continuér leurs opérations. 


IIOI, 


j 
à 
: 
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CR 


€ 


1° Tous les assurés obligatoires qui auront adhéré à c) De déposer à la caisse des dépôts et consignati 


la caisse ou qui seront présumés y avoir adhéré au, 
termes de l'article 266 du décret du 30 mars 1929 ; 

2° Les assurés facultatifs dont l'admission aura été 
prononcée (1) ; 

3° Les membres honoraires. 

Si la caisse est fondée par une sociélé de secours 
mutuels, l'assemblée générale comprendra en outre les 
membres participants et honoraires de la société de 
secours mutuels fondatrice, Les assurés qui feront partie 
de cette société à titre de membres participants où hono- 
raires auront droit à une voix supplémentaire. 

Si la caisse a été fondée par une union de sociétés 
de secours mutuels, l'assemblée générale comprendra, 
outre les assurés obligatoires ou facultatifs et les membres 
hénoraires, les membres participants et honoraires des 
sociétés affiliées à l'union, qui font partie à titre de 


délégués, de l'assemblée générale de cette union. Les 


assurés qui auront la qualité de délégués à ladite assem- 
blée, en tant que membres parlicipants ou honoraires 
des sociétés affiliées à l'union, auront droit à une voix 
supplémentaire à l'assemblée générale de la caisse pri- 
maire. 

La première assemblée générale devra procéder à l'élec- 
tion du conseil d'administration de la caisse ct à Ja rati- 
fication des statuts. 


Agrément. 


Les caisses primaires ne peuvent se charger du ser- 


vice des assurances sociales prévues par la loi du 5 avril 


1928 que: 
1° Si elles ont été inscrites au répertoire des sociétés 


- de secours mutuels ; 


2° Si elles ont été*agréées spécialement par l'office 
national des assurances sociales. 

À cet effet, toute caisse primaire doit déposer, dans 
les conditions de l’article 4 de la loi du 19 avril 1898, 
à la sous-préfecture de l'arrondissement où elle a son 
siège social ou à la préfecture du département, les pièces 
suivantes : 

A, En quatre exemplaires : 

1° Les statuts de la caisse primaire en formation ; 

2° La liste des noms et adresses de toutes les personnes 
qui, sous un titre quelconque, seront chargées à l'ori- 
gine de l'administration ou de la direction. 

B. En deux exemplaires : = 

1° Une demande d'agrément signée par son prési- 
dent ; 

2° Un extrait de :la délibération du conseil d’admi- 
nistration ou de l'assemblée constitutive, par laquelle la 
caisse déclare vouloir assurer, pour ses adhérents et les 
membres de leur famille, dans les conditions prévues par 
la loi sur les assurances sociales, les risques soit de 
maladie, d'invalidité (soins), de maternité et de décès, 
soit de maladie, d'invalidité (soins) et de décès, soit de 
maternité ; 

3° Le cas échéant, les statuts de l'organisme fonda- 


… \ 


teur ainsi que toutes les justifications établissant qu'il 


s’est conformé, pour sa constitution, à la législation qui 
lui est propre ; < 

4° Une attestation que la caisse satisfait aux conditions 
d’effectif et de répartition par âges, fixées À l'article 248, 
paragraphe r°T, du décret du 30 mars 1929, ou à défaut, 
l'engagement de l'organisme fondateur. 

a) De pourvoir éventuellement à l'insuffisance des res- 
sources de gestion ; 

b) De combler les déficits résultant du TR U 
technique ; 


(@) Remarque est faile que les caisses primaires ne 
sont pas tenues de pratiquer l'assurance facultative. 


= « Documentation Catholique » = 


- la caisse de réassurance, sous réserve de JpPORE 


> 


un cautionnement constitué en valeurs définies à 
ticle 31, paragraphe 1 de la loi du 5 avril 1928, 
le montant serait fixé par un arrêlé concerté du mini 
du Travail et du ministre des Finances, ou de ve 
tous les ans une cotisation supplémentaire de réassural 
fixée d’un commun accord entre la caisse primaire 


de l'office national des assurances sociales. 

Une caisse primaire ne peut être inscrite au “à 
toire des sociétés de secours mutuels si ces statuts 
sont pas conformes aux prescriptions générales de la 
du 1% avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels. 

Elle ne peut être agréée : | 

1° Qu'autant que l'organisme fondateur fonctioi 
régulièrement d'après la législation qui le régit ; 

2° Que l’action de cet organisme est limitée aux ob: 
en vue desquels il a été lui-même fondé, en vertu 
sa législation propre ; 

3° Que les statuts dudit organisme comportent l'in 
diction de toute discussion ayant un caractère politil 
ou religieux ; 

4° Que la caisse primaire constituée ne se pro 
d'autre but et ne poursuit d'autre fin que les opérati 
prévues par la loi du 5 avril 1928 ; 

5° Que les statuts de ladite caisse primaire compor* 
eux-mêmes l'interdiction de toute discussion ayant 
caractère politique ou religieux ; ê 

6° Que la cuisse réunit 5oo membres suscepti! 
d'être immatriculés ou déjà immatriculés dans l'assura 
sociale, soit qu'ils y aient adhéré, soit qu'ils soient } 
sumés y avoir adhéré aux termes de l'article 266 
décret du 30 mars 1929, où au moins 300, si l'organi 
fondateur prend les So En prévus à l'article - 
ne décret ; 

° Qu'elle compte pour les assurances mie di iny 
dité (soins) et décès 5o pour 100 au moins de mem 
âgés de moins de 4o ans, sauf si ledit organisme fox 
teur prend les engagements susvisés. 

Aux termes de l'article 265, paragraphe 2, du rà 
ment d'administration publique, les caisses primal 
sont tenues - d'admettre, sans examen médical préals 
et quel que soit leur état de santé, tous les assurés @ 
goloires qui ont leur lieu de travail dans la circonse 
tion territoriale de la caisse et appartiennent au gro 
ment, à l'établissement ou à la profession dans lesqr 
elle se recrule, 

Les caisses primaires ne peuvent refuser cette ad 
sion que si elle doit entraîner la rupture de la pro% 
tion des assurés âgés ci-dessus indiquée. 

Il résulte de l’article précité que les caisses prima 
fondées par une société de secours mutuels ou par 
union de sociétés de secours mutuels peuvent et doix 
admettre, dans les conditions fixées à cet article, 
assurés qui, sans) appartenir à la société de secours » 
tuels fondatrice,/ ou à une société de secours mutw 
affiliée à l'union fondatrice, font partie du groupemk 
de l'établissement ou de la profession dans lesquels 
société de secours mutuels, ou l'union, se recrute. 


À 


Refus d'agrément, 


L'agrément ne peut être refusé que si la caisse 
remplit pas les conditions ci-dessus prévues. 

En cas de refus d'agrément d'une caisse dans les & 
mois de la demande, un recours peut être formé de“ 
le conseil d'Etat sans ministère d'avocat et avec dispt 
de tout droit; ce recours doit être présenté dans 
deux mois qui suivent la notification de l'office nati& 
des assurances sociales. 


Ces « Instructions », de même que les « # 
tuts-Modèles » publiés à la suite de l'arrêté # 


Le 


Mt du 19. 
à la fin. Ces ie décent ont paru au Jour- 
nal Officiel du 16. 11. 29. 


Constitution des offices départementaux 


DÉCRET DU 21 NOVEMBRE 1929 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de 
l'Intérieur, du ministre du Travail, de l'Hygiène, de l’As- 
sistance et de la Prévoyance sociales et du ministre des 
Finances. 

Vu la loi du 5 avril 1928 (2) sur les assurances sociales, 
notamment l'article 68 ; 

Vu le décret du 30 mars 1929 (3) portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de ladite loi, 
notamment les articles 210, paragraphe 2, et 325 : 

Vu le décret du 21 avril 1913, portant organisation des 
services des retraites dans les préfectures, 


DÉCcRÈTE : 


ART, 1%, — Il est constitué dans chaque département, 
pour l'application de la loi sur les assurances sociales, 
un office ayant son siège au chef-lieu. 

ArT, 2. — Feront partie du conseil d'administration de 
chaque office départemental, conformément à l’article 68, 
paragraphe 4, de la loi du 5 avril 198, à titre de repré- 
sentent du ministre du Travail, le préfet du départe- 
ment, et à titre de représentant du ministre des Finances, 
le trésorier-payeur général. 

Le préfet est président de droit dudit conseil, par 
application de l’article 211, paragraphe 2, du décret du 
30 mars 1929, portant règlement d'administration pu- 
glique pour l'exécution de la loi sur les assurances 
sociales. Jusqu'à la constitution du conseil d’administra- 
tion, le préfet exercera de concert avec le trésorier- 
payeur général, conformément à l’article 33r du décret 
susvisé, les attributions de ce conseil. 

ART, 3. — Un arrêté des ministres du Travail et des 
Finances déterminera les conditions dans lesquelles les 
opérations comptables et statistiques afférentes aux ver- 
sements seront centralisées. 

ART, 4. — Les offices départementaux sont placés sous 
l'autorité du directeur général de l'Office national, qui 
est représenté dans chaque département par le préfet. 

AnT. 5. — Le président du Conseil, ministre de l'In- 
térieur, le ministre du Travail, de l'Hygiène, de l’Assis- 
tance et de la Prévoyance sociales et le ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel de la République française et inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1929. 

GASTON DoUMERGUE. 


Par le président de la République : 


Le président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. | 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociaies, 
Louis LoucHEeur, 

Le ministre des Finances, 

Henry CHéron. 


(1) « Constitution des offices départementaux des assu- 
rances sociales, » 

De Cf. D. C., t, 19, col. 1102-1128. 
0) Ibid., t, 21, col. 963-1025. 


- Législation et rprienge a — 


29 ne portent aucune date 


TF940. 


| III —— DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


A) Projet ce loi PR 
tendant à modifier et à compléter * 
la loi du 5 avril 1928 M, 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


MEssIEurs, 
Le projet de loi que le Gouvernement vous pré- ! 


_sente comporte des modifications de la loi du 5 avril 


1928 sur les assurances sociales, plus nombreuses que 
celles qui faisaient l’objet du projet du 19 mars 
dernier (2). 

Ce premier projet rectificatif tenait compte des 
vœux exprimés avant son dépôt, et ne tendait, 
comme ces vœux eux-mêmes, qu'à l'amélioration de 
certaines dispositions techniques de la loi. Lorsque 
le Gouvernement en avait saisi le Parlement, il 
n'avait pas manqué de signaler qu'il eût été préfé-. 
rable d’attendre les conclusions du Conseil d’Etat 
quant au règlement d'administration publique et la. 
publication de ce règlement. Depuis cette époque, 
des suggestions plus étendues ont été présentées. Le 
Gouvernement les a étudiées avec beaucoup de soin. 
Tout en laissant de côté certaines exagérations mani- 
festes, il est arrivé à la conviction qu'il était de son 
devoir d'examiner à nouveau au fond un certain - | 
nombre de questions importantes, et que cet exa- 
men s’imposait pour le succès même de l’œuvre de … 
solidarité sociale dont le principe est irrévocable- 
ment acquis. ; 


+++ 


Le nouveau projet annule le projet rectificatif du 
19 mars 1929. Il reprend toutefois la plupart de ses 
dispositions. 

Il se propose comme objets essentiels : 

a) D'’assurer l'application des assurances sociales 
en plein accord avec les organisations agricoles ; 

b) De donner plus de sécurité au fonctionnement 
de la loi pour les dépenses du risque-maladie ; en 
même temps d’écarter dans toute la mesure du "pos- $ 
sible les objections faites par le corps médical ; s 

c) De mettre en clarté et de défendre contre toute : 
interprétation contraire le rôle essentiel que là loi du. 
5 avril 1928 donnait déjà à la mutualité, mais que. 
peut-être elle n’avait pas dégagé avec une évidence + 
suffisante pour que celle-ci se crût à l'abri’ de cer- 
lains empiétements possibles ; 

d) De donner au commerce et à l’industrie, et. 5 
généralement à notre économie nationale, un délai 
raisonnable d'adaptation progressive à la charge … 
nouvelle qui va leur incomber, et de leur accorder 
ce délai sans diminuer ni retarder en aucune ma- 
nière les bienfaits que les sulariés attendent juste- 
ment de l’application de la loi (3); , 

e) De mettre le salaire-limite, tant pour l'affilia- 
tion que pour la cotisation, en concordance avec le 


(1) Présenté par MM. Louis Loucneur, min. du Tra 
vail, de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance 
sociales ; Henry CHéÉroN, min. des Finances ; Louis Bar- 
THOU, garde des Sceaux et min. de la Justice ; Jean HEN 
NEssy, min. de l'Agriculture ; déposé sur le bureau d 
Sénat le 26 juillet 1929 et renvoyé à la Commission de 
l'hygiène, de l'assistance, de l'assurance et de la Ru e 
voyance sociales (n° 546). ; 

GS) IGL ED AC Tr ar col 
de la D, C.) s 

(3) Tous les soulignements figurent dans le texte officiel, à 


Re 
1190 : 


niveau des prix résultant do la stabilisation, et de 
simplifier corrélativement le fonctionnement de 
= J'immatriculation et du prélèvement sur les salaires. 
On trouvera dans l'éxpôsé général qui suit les 
idées essentielles auxquelles le Gouvernement s'est 
arrêté pour la réalisalion de ce programme ; puis, 
dans une änalyée des textes proposés, les explica- 
tions complémentaires. 


Application de la loi à l'agriculture. 


- Les dispositions de l'article 2 du présent projet, 
| éiéant un titre VII nouvéau spétial aux professions 
agricoles, ont été discutéés avec Îles présidents des 

éhaïmbres d'agriculture de France cet approuvées à 
- Pünahimité dans leurs principes par leur asséinblée 
- générale. Fa 

" Elles constituent un statut particulier. 

Das le système proposé, la cotisation ét par con- 
_ Kéquént l'importance dé la pension de vieillesse à 

| roïxanite ‘hs sont réduites. Mais l'éxpériénce à mon- 
ré que les travailléurs agricoles peuvent plus long- 

temps que ceux des villes fournir un travail utile ; 

il ên. résulte qu'avec quelqués années de travail 
supplémentaire ils pourtont, fnalgré la réduction de 
. fa Cotisalion, obtenir üne pension de vicillesse sen- 

siblemient égale à celle que le travailleur des villes 

totcHéra à soifanté ans. 

_ fn ce qui vonéerne l’assurante-Mmaladie, elle est 

obligatoire pour l'éxploïtant si le salarié à fait au 

préalable, librémént, le prémier geste d'affiliation à 

ne Société de sécours mutuels. 

L'organisition ‘de l’assirance“invalidité est réser- 
véè pour une aütre étape. 

Le Gouvernement a pensé, en accord ‘complet avec 
les associations agricoles, que ces modifications 
étaient métessairés, Àl st d’ailleurs convaincu que 
très rapidement, iet ‘dès qu’elle aura vu se réaliser 
en sa faveur les améliorations qu'elle espère, l'agri- 

culture derrañdera ellemème à garantir à ses sala- 
 xiés des mêmes avañlages qu'aux salariés de l’in- 
_ dustiie. 

Outre la diminulion de ses chargés, l'agriculture 

. trouve dans de projet actuel, grâce à un concours 
modéré de l'Etat dont il sera ‘question plus loin, des 
améliorations très importantes en faveur des fer- 
mriérs &t des petits exploitants, Elle ÿ frouve aussi 
le régime de Miberté sous contrôle qu’élle désirait 

Ardemiment, tant pour la éolleete des cotisations ‘que 

“pour l'organisation ‘de l’assurancé-nralädie et pour le 

placement des disponibilités des ‘eaissés. 


Assüfaiceinladie dans l'industrie ‘et dans te commerce. 


Des doritiques nombreuses, souvent violentes. el 
ingustes, ont télé adressées däns ces dernicrs ‘mois 
“aux évaltrations ‘du “coût de /l’ässurance-maladie qui 
ùnt été faites lors ‘dé l'élaboration dé lu loi. Il a été 
affirmé qu'avec la ‘dolatiôn prévue pour ‘elles les 
 Gaïssés-maladiès serment Hors d'état dé remylir Jeurs 
 bobhgations, et qu'il fallait envisagér de ‘doubler les 
- cotisations ou presque. 

_ Le ministère du Travail s’est trouvé ainsi amené 
… à reprendre à la base lés éludés dé l’assurance-mala- 
di, ‘n utilisant nôtarnrient és 1ésultats les ‘plus 
… v'Xéconts de la ‘ééstion des Caisses ‘d'Alsace et de Lor- 

‘faine. Sés Conclüsiôns se fésameñt de la ‘manière 
_ Kuivante : : 

_ a) Avec la dotation de 4%0 % :prévue «dans des 
_ trâvaux préparatoires de la loi dû 5 avril ngo8, des 
caisses d’'Akace ‘et de Lopraine pourraient, ën l'état 
_ de leurs contrats avec les syndicats méditaüx, féur- 
-. mir les prestations prévüés ‘par Ja Adi du 5 avril r028, 


“dernières, faible ou même inexistante, et parta 


ét cela est vrai même de célles dont la situatioil 
financière a pu paraître la moins assurée ; 1" 
b) La marge de sécurité est, au moins pour oe 


elles ne sauraient faire face ni à une aggravatioi|,, 
des risqués ni à une augmentation quüelque pet}, 
notable du coût unitaire des prestations provenan 
par exemple de la modification de contrats avec le) 
syndicats médicaux. 

Il convieñt de me pas perdre de vué que la Ich, 
du 5 avril 1998 ‘n'est nullément démunie de défens| 


lan participation de l'assuré aux frais médicaux <| 
pharmaceutiques, qui n'existe pas en Alsace et &:} 
Lorraine, constilue un premier frein puissant contr |, 
l'usage abusif des prestations ; ën oùtré, l'articté 3} 
permet, en icas de déficit, de réduire par décret pouil, 
une ou plusieurs ‘c#isses ou péur l'énsernble de} 
caisses le taux des prestations ‘ét de rendre plu 
rigoureuses des conditions de Ikcur obtention: % 

C'est beaucoup, mais ce n'est sans doute pas assezl: 

Nous vous proposons de prendre deux précautioni},, 
supplémentaires. nl 

La prémière éonsiste à fixer un maximüm forfai|, 
taire du coût des préstaliühs pi journée de male 
die, pour les maladies ne comportant mi hospital 
lion ‘mi intervention chirurgfoale, Ce système à ét 
emplôyé par certaines caisses d'Alsace ét de Lol, 
vaine, nofamiment pendant les grèves récentes Æ|, 
médécins, el paraît satisfaisant, à condition «|; 
u'êtré pas trop strict, c’est-à-dire de permettre ‘del 
exceplions pour les cas gravés, exigeant nm traite h 
ment spécial onéreux. De ces ‘exeeplions, le imédeci ; 
traitañt et le médecin délégué par Îla tcaissè sbron 
juges, sauf recours à la Commission technique pie 
vue par l’article 7 $ 8 dé la doi, s'ils ne sont pa} 
d'accord. L : 

Comme seconde précattion, mous proposons «&} 
prévoir explicitément Je ons ‘où les caisses ne po À} 
raient pas traiter avec les syndicats imédicaux, :s0! 
que ceux-ci formulent des prétentions nôn admis} 
sibles par la -caisse, soit qu'ils se refusent à da dis 
-cussion, Dans ce cas, la caisse fera rpprouver ‘par 1} 
Commission (ripartite prévue à l'anticle 7 8 5, «| 
homeloguer par l'Office national, un tarif fan 
exclusivement sa responsabilité à l'égand des rasst-ff 
rés, Mais non opposable aux médecins. : 

‘On remarquera que cette dernière disposition, br 
sant le cadre dans lequel le comps médical set 
plaint à tort où à raison de se trouvor enfermé ;jp# 
la loi, Jui permet de pousser jusqu'à ses ple 
extrèmes conséquences la théorie du libre choix « 
de l'entente directe. Le Gouvernement est centai. 
qu’ainsi plus complètement rassurés encore les méde 
cins apporteront aux assurances sociales foute leu 
collaboration. , à 

Nous ajôuterons que la répartition de la cotisation} 
totale de ro % ne figure pas ‘dans la loi elle-même 
celle a seulement été indiquée dans les travaux pre 
paratoires, Il nous paraît, après tn nouvel examers 
qu'il est possible de réduire légèrement la partie & 
ces cotisations afférente à l’invalidité cet d'augmente | 
d'atitant, ii betôin est, éèlle relative aux risques à | 
répartition (maladie, mmateñnité, lécès) ; cela dom 
nera un cofpkément ‘de ‘sécurité au fonctionnemer:| 
de cette partie de la loi. 


Rôle de la mutualité, 


Conunre de premier rectificatif, le projet actuél :me 
la caisse départementale au rang ‘des ‘tisses pr 
maires et limite *es âttribütions atx ‘ésstrahéeésäns 
ladie, maternité et décès pour lès assurés 


Shen d’assurés. 
Celte réduction des attributions confiées aux 
Hsses. départementales entraîne, pour les besoins de 
clarté d’ exposition et aussi pour l'aménagement 
ñonnel des risques, un remaniement général des 
posilions de l’article 26 de la loi du 5 avril r928. 
On trouve dans le nouveau texte, à la base, pour 
* risques de répartition, les caisses primaires fon- 
es soit par les sociétés de secours muluels, soit par 
| groupements spontanés et les caisses départemen- 
les, puis à l'étage supérieur les caisses de réassu- 
mce, formées par des unions de: sociétés de secours 
| Jutuels, de groupements ou de caïsses et assurant, 
rec 5 % des cotisations, une première compensa- 
Jon que la Caisse générale de garantie complète 
éc 10 % dés cotisations, Ces caïsses de réassu- 
ce praliqueront en outre l’assuvance-invalidité, si 
s groupent au moins r00 coo assurés. Sinon elles 
ront à leur tour s’agréger en unions groupant au 
Moins 100 000 assurés, el ce sont ces unions qui 
fatiqueront l’invalidité, à leur 


en se réassuranit à 
ur pour ce risque, à concurrence de 10 % des 
isalions y afférentes, au fonds de majoration et 
@ solidarité. Ce système lie fortement, comme il 
nvient, la maladie et l'invalidité. 
L'assurance-vieillesse revient soit aux caisses spé- 
llales déjà visées à l’article 26: $ 4 et à l’article 44, 
bit x la Caisse nationale des retraites. 

| Répondant à une demande maïntes fois formulée 
r les sociétés de secours mutuels, 
que les caisses fondées par elles pourront dé- 
r slatutairement qu’elles ont le même conseil 
HS ia que la société fondatrice, x condi- 
pn que ce conseil comprenne au moins la moitié 
assurés. Elles peuvent aussi, si elles ont été approus 
ées avant le 5 avril 1928, avoir la même cir- 
mscriplion que la société mère, c’est-à-dire sortir 
cadre départemental. 


Dispositions spéciales au commerce cf à l'industrie 
pour. l'échelonnement des cotisations. 


Le Gouvernement a estimé, vu la situation éco- 
ique, qu'il fallait donner au commerce et à 
ndustrie un délai d'adaptation. 11 ne peut, d'autre 
rt, être question de retarder l’octrai aux salariés 

pleins avantages de lu loi. 
- Nous vous proposons de réduire les cotisations 
6 % en r950, et à 8 % en roër, tout en donnant 

prestations intégrales à partir du 5 février 1930. 
aménagement, évidemment désirable, sera pos- 

le grâce x la modification du plan financier de 

loi dont il va maintenant être question. 


Modification au plan financier. 


: D'après læ loi du 5 avril 1928, le fonds de: majo- 
ion: et de solidarité prend à sa charge, x partir 
Ja mise ei application de la loi, le service: des 
jorations et des bonifications de la loi du 5 avril 
so sur les retraites ouvrières, avec application du 
Cocfficient 3. 
Pourtant, l'Etat ne transfère: à ce fonds, aux 
es de l’article 69 $. 5-29, que les crédits néces- 
ives audit service avec application du coefficient 2. 
Ainsi l'Etat non seulement n'apporte aucune aide 
cière, aux assurances sociales, mais il impose 
e aw fonds. de majoration et de solidarité une 
ge: très lourde dans Iles premières années, que 
net de l'Etat aurait dû supporter si la loi des 
anges opte n'avait pas élé. votée. ; 


j laquelle il convient de remédier, 


mous avons 


. peut évidémment être contesté, Certains le trou 


I y à là, FPE une situation: anormale à 


La loi de finances du 30 décembre 195 a que-. 
druplé ces majorations et bonifications de la loi du 
& avril roro, et leur quintuplement a été envisagé | 
pour l'exercice 1980 où 1931. Dans cette dernière - 
hypothèse, leur service représenterait une charge de 
5ko millions par an pour le budget de l'Etat. 

En un mot, ce chiffre de 540 millions représente 
le minimum de la dépense annuelle que le budget 
de l'Etat aurait eu à supporter à litre permanent 
si, la loi des assurances sociales n'étant pas inter: 
venue, la loi des retraites ouvrières de 1910 agit. 5 
continué à produire ses effets: à 

Préoccupés de celte situation et désirant done 
aux assurés de Ja loi de roro lé quintuplement des 
majorations et bonifications si ardemment désiré par: 
eux, nous proposons ferme ce quintuplement dès la 
mise en vigueur de la loi (5 février 1930). C'est à 
une des caractéristiques du projet actuel. 

Nous proposons en conire-partie que la “chtis 
tion annuelle de l'Etat au fonds de majoration et 
de solidarité prévue par l’article 69 $ 5-2° soit fixée 
à forfait et à titre permanent au chiffre de 540 mil 
lions ; moyennant cette allocation, le fonds de ma- 
joration et de solidarité assumera la charge des 
majorations et bonifications quintuplées des retraites 
ouvrières, 

Cette charge de la loi de rgro absorbera complè- 
tement l’annuité de 54o millions au début, mais 
elle s'éteindra progressivement jusqu'en r960, en. 
créant des disponibilités croissantes. - 

Grâce à celte ressource et, en outre, à l'abandon 
par l’Elat de la moitié qu'il s'était réservée de : 
économies d'assistance (art. 69 de la loi du 5 avr 
1928), le fonds de majoration et de solidarité peu 
assumer, en ayant recours à un compte d’attente, 
les charges nouvelles qui lui incombent aux termes 
du projet, c'est-à-dire : 

a) Parer, dans la mesure où un changement pro- 
visoire dans la ventilation ne permettra pas d'y 
pourvoir, aux insuffisances des recettes résultant à . 
la diminulion des cotisations en 1930 et 1931. pour. 
les professions auires que les professions agricoles ; 

b) Doter, dans la mesure à fixer annuellement par 
un décret, le fonds spécial de l’assurance-vieillesse 
des assurés obligatoires de l'agriculture ; 

c) Assurer le: doublement des versements de: coti- 
sation-vieillesse des assurés faculiatifs de lag 
culture ; x + 

d) Majorer de 30 %, avec un maximum di 
3 francs par mois, les cotisations-maladie des assu- 
rés ebligatoires et facultatifs de l’agriculture. sp 


Fe compte d'ataite fers appel pour alim 
sa trésorerie au fonds de capitalisation viei 


quelles les emprunts nécessaires à ce fonds ser 
contractés: et remboursés. Il a été rédigé de ma 
à les limiter strictéèment aux opérations relatives: à 
l'assurance agricole (art. 79 ét 84) et à donnér aux 
caisses d’assurance-vieillesse, qui feront les prêts sur 
leurs fonds de capitalisation d'assurance sociale, les. 
garanties les: plus complètes. 
Sans doute: reste-t-il dans ce plan financier un 
élément d'incertitude. Il réside dans le nombre su 
posé des assurés facultatifs de l’agriculture, 
chiffre indiqué, 1 100 000, a paru raisonnable; 


beaucoup trop élevé pour les premières anné 
eue ce LS il hd aurait des Ne 


‘toge 


mettrait de faire face aux dépassements des années 


ultérieures: Mais le dépassement dans l’ensemble 


serait réel que les ressources nouvelles à prévoir de 
ce chef n'excéderaient pas 116 francs par an et par 
assuré. Le Parlement ne se laissera certainement 
pas arrêter par ce risque très limité, qui, s’il deve- 
nait une réalité, aurait pour heureuse contre-partie 
la constatation d’une adhésion plus complète des 
pelits exploitants agricoles à l'assurance facultative. 


Salaire-limite. 


Des vœux tendant au relèvement du salaire-limite 
pour l'entrée et le maintien dans l'assurance ont été 
exprimés de différents côtés. 

Nous étions très désireux, d'autre part, d'amen- 
der une disposition qui paraît de nature à créer des 
difficultés hors de proportion avec son intérêt ; à 
savoir le maintien à la frontière de l'assurance 
d’une catégorie importante de travailleurs toujours 
prêts à franchir cette frontière dans un sens ou 
dans l’autre, selon les variations de leur salaire et 
de leur situation de famille. 

Tenant compte de cette considération et de la 
hausse des prix survenue depuis 1927, nous vous 
proposons de fixer le salaire-limite d'entrée à 
22 000 francs, avec prise en considération des charges 
de famille, à raison d’une augmentation de 
2 000 francs par enfant à charge pour les familles de 
quatre enfants et plus. 

Nous pensons aussi que ce sera une simplification 
précieuse et somme toute justifiée que de fixer au 
même chiffre de 22 000 francs le salaire-limite don- 
nant lieu à cotisation. Un salaire imposable diffé- 
rent du salaire d'entrée est une cause de complica- 
tions que les travaux de rédaction du règlement d'’ad- 
‘ministration publique ont bien mise en évidence et 
qu'il faut, à notre avis, supprimer. 

On trouvera ci-après le commentaire par article 
des dispositions proposées en tant qu'il n’a pu trou- 
ver place dans l'exposé général. 


ARTICLE PREMIER 


3 


Trois modifications sont apportées à 
de la loi : à 
. 19 Pour les raisons précédemment exposées, le 
chiffre du salaire-limite des salariés susceptibles de 
bénéficier de l’assurance obligatoire est porté à 
29 odo francs pour les salariés n'ayant pas d'enfant 
à charge, ce chiffre s’augmentant de 2 000 francs 
par enfant à partir du quatrième à la charge de 
l’assuré. 

2° Les modifications proposées dans le projet de 
loi rectificatif n° 168, article 1°", en ce qui concerne 
Ja situation des enfants vis-à-vis des assurances so- 
ciales, sont reprises intégralement. 

- I] s’agit d’abord des enfants soumis à l'obligation 
scolaire, qui peuvent être employés à des travaux 
salariés dans les exploitations ou établissements 
autres que ceux limitativement énumérés au livre;2 
du Côde du travail. C’est le cas notamment des 
enfants travaillant en dehors des heures de classe 
‘à des travaux agricoles. Ïl apparaît excessif, dès 
l'instant que ces enfants auront droit aux soins 
médicaux et pharmaceutiques du chef de leurs 
parents, si ceux-ci sont salariés, de les soumettre, 
ainsi que l'employeur, au versement des contribu- 
tions obligaloires. 
__ Il s’agit ensuite des enfants qui travaillent chez 
leurs parents et pour le compte de ceux-ci, sans 
recevoir de rémunération en argent. Il apparaît non 
moins excessif de placer ces enfants, même lors- 


l’article 1° 


73 


= «Documentation Catholique » 


Re 


x 


qu’ils ne sont plus soumis à J 
sous le régime des assurances sociales, et d'imposel 
ainsi à leurs parents une double charge, en (a 
qu'employeurs et parents des assurés, Cette disposi 
tion intéresse tous les petits employeurs, qu’ 
appartiennent ou non aux professions agricoles} 
comme tous les artisans. La Fédération des peliti} 
commerçants a appelé spécialement l'attention 
pouvoirs publics, à l'instar des grands groupement 
agricoles, sur l'intérêt qu'il y avait à ne pas impose 
au budget familial une charge supplémentaire pou 
l’affiliation aux assurances sociales des enfants qu} 
sont ainsi les collaborateurs de leurs parents. 
3° La troisième modification apportée à l’article 1° 
intéresse les ouvriers frontaliers, c’est-à-dire ceux 
qui, ayant leur résidence à proximité de la frontièrt} 
et venant travailler régulièrement en France, ni 
sont pas susceptibles, dans les termes de la lol} 
actuelle, de bénéficier des assurances sociales, tou! 
en étant astreints à la retenue de 5 % sur leu: 
salaire, et en obligeant leurs patrons à faire égale 
ment le versement de 5 %. 
Les organisations patronales et ouvrières de 
régions frontière ont signalé au Gouvernement lel 
inconvénients, selon eux très graves, d’une pareille 
exclusion. | 
En vue de leur donner une satisfaction que la 
Gouvernement estime justifiée, on a prévu que le} 
salariés des pays-frontière travaillant d’une façor} 
permanente en France pourraient, bien que résidan:W 
hors de France, bénéficier des assurances sociales, « 
la condition, toutefois, qu’une convention ait ét 
passée à ce sujet avec leur pays d’origine ; elle 
paraît en effet nécessaire pour fixer les condition 
d’attribution des prestations et du contrôle du sen 
Fes médical dans les pays où résideront les ayant: 
roit. 


ARTICLE 2 


L'article 2 est l’objet de trois modifications prim 
cipales : | 

1° L'office d'assurance est substitué à la caisse 
départementale pour l’'encaissement de la doublkf 
contribution. Les organisations mutualistes ont ét 
unanimes à réclamer que l'office départemental où 
interdépartemental, organe administratif, fût chargf 
du recouvrement des contributions patronales eh 
ouvrières et de la ventilation de ces contribution 
entre les différents organismes d'assurances. Le 
représentants de la mutualité craignent en effet qu» 
ces attributions, confiées par le texte actuel de la le 
du 5 avril 1928 à la caisse départementale, nm. 
donnent à celle-ci une prépondérance sur les caisse M 
primaires du département. Les organisations patrc 
nales se sont d’ailleurs ralliées pleinement à 1. 
demande des mutualistes en vue de la simplificatios 
des formalités de versement pour l'employeur. 

L'office départemental ou interdépartemental rece 
vra ainsi à la fois les relevés de salaires et les ven 
sements correspondants. Le contrôle de l'envoi de! 
cotisations se trouvera de ce fait facilité. 

La substitution de l’office à la caisse départemers 
tale pour ces opérations entraîne un certain nombr | 
de modifications aux articles 28 $ 1°, 32 et 68 $ & 
de la loi du 5 avril 1928. l 

2° On a donné aux assurés des professions autre 
que les professions agricoles, sous réserve des comM 
ditions à fixer par un décret, la faculté, pour leb 
salariés intermittents justifiant annuellement d'a W 
moins 120. journées de travail salarié, d'effectuer deb 
versements facultatifs afférents aux journées qu: 
n'ont pas donné lieu à rémunération. à | 

Un assez grand nombre de salariés, tels ceux de} 


L LASER 


- Législatio 


usiries saisonnières, du spectacle, etc., travaillent 
ns-de 240 jours par an. Il est indispensable 
u’on leur donne la faculté de compléter leurs ver- 
ments pour les jours où ils ne travaillent pas; 
binon ils ne pourraient, au moment de la maladie, 
bustifier du nombre de cotisations journalières don- 
bant droit aux prestations. 

3° Dans le même ordre d'idées et sous la même 
éserve des conditions à fixer par un décret, on a 
brévu la faculté pour les assurés obligatoires d’opé- 
ter des versements facultatifs en ce qui concerne les 
ournées qui, par suite de maladie ou de chômage, 
e donnent pas lieu au payement des cotisations. 
Il se peut, en effel, qu'un assuré désire maintenir 
“s droits pendant les journées de maladie qui ne 
#lonnent pas lieu à indemnité (cinq premiers jours 
@le la maladie, cas où l'assuré ne remplit pas les 
“fronditions de versement ou d'incapacité absolue de 
«ravail) ; il convient de lui en laisser la possibilité. 
} De mème, l'assuré qui ne remplira pas les condi- 
Mons pour bénéficier de la garantie-chômage, soit 
qu'il soit seulement en chômage partiel, soit pour 
toute autre cause, doit conserver la possibilité de se 
protéger lui-même pour l'avenir en effectuant les 
“ersements qui lui donneront droit ultérieurement 
ux prestations, : 

4 Les versements ci-dessus prévus devront être égaux 
Ji 10 % du salaire moyen journalier, tel qu'il sera 
Méfini par le règlement d'administration publique. 


ARTICLE 4 


Les modifications à apporter à cet article ont été 
expliquées dans l'exposé général. 


ARTICLE 7 


- La modification apportée à l’article 7 résulte des 
modalités nouvelles prévues à l’article 4 pour le ser- 
vice des prestations. Au cas où des conventions n'’in- 
lerviendraient pas entre caisses et syndicats médi- 
Jcaux, il ne saurait appartenir à ces syndicats d’exer- 
cer un contrôle sur les services techniques de ces 
aisses. Bien entendu, un tel contrôle ne saurait 
re exercé que par des membres du corps médical, 
mais il est légitime qu'il soit effectué, en l'absence 
de conventions, par les médecins désignés par 
haque caisse, 


4 ARTICLE 26 


| La nouvelle rédaction proposée pour l’article 26 
fmodifie complètement dans la forme et sensiblement 
fquant au fond les dispositions actuelles de la loi. 
Nous avons indiqué précédemment les idées géné- 
\rales dont elle s’inspire. - 
æ Les caisses d'assurances sociales comprendraient 
hquatre catégories de caisses : 
= 1° Les caisses primairés qui seraient chargées des 
surances maladie, maternité, décès, et qui dispen- 
seraient les soins d'invalidité à leurs adhérents pour 
le compte de l'organisme d’assurance-invalidité. Le 
mot primaire n'a été employé que pour les caisses 
ainsi définies ; ‘ 
F 2° Les caisses de réassurance fondées par les 
aisses primaires en vue de la compensation des 
Sques couverts par ces caisses et éventuellement 

la gestion de l’assurance-invalidité lorsque les- 
dites caisses de ‘réassurance grouperaient au moins 
000 assurés ; 

3° Les unions constituées par les caisses de réas- 
Surance pour la gestion de l’assurance-invalidité et 
“evant grouper 100 000 ‘assurés au moins ; 

4° Les caisses d'’assurance-vieillesse qui seront 


à 
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ées soit par les caisses autonomes mutualistes de 
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retraites, soit par les anciennes caisses de retraites 
ouvrières devenues caisses d'assurances sociales, soit 
par des caisses patronales de retraites admises à réa- 
liser ces assurances ; une section spécile de la 
Caisse nationale des retraites fera l'assurance-vieil- 
lesse des assurés non affiliés à une caisse des caté- 
gories précédentes. 

Aucune modification sensible n’est apportée au 
texte de la loi en ce qui concerne la composition 
du Conseil d'administration des caisses primaires. Ce 
conseil comprendrait 18 membres au moins, dont 
la moilié au moins d’assurés élus, au moins 6 em- 
ployeurs, ces derniers étant toutefois désignés direc- 
tement par les employeurs d’assures affiliés à 
chaque caisse, et seulement dans les caisses ayant 
passé des contrats avec des syndicats professionnels 
de praticiens, deux praticiens choisis sur une liste 
présentée par ces syndicats, ainsi que l'avait prévu 
la loi du 5 avril 1928. Rien ne serait changé aux 
termes de la loi pour la composition du Conseil - 
d'administration des caisses fondées par des grou- 
pements d’assurés. 

De même que les sociétés de secours mutuels 
auront la faculté, conformément à l’article 260 $ 3 
du règlement d'administration publique du 30 mars 
1929, de décider qu’elles auront le même Conseil 
d'administration que celui de la caisse d’assurances 
sociales fondée par elles, de même et inversement, il 
a été prévu que les caisses fondées par des sociétés 
de secours mutuels pourraient décider statutairement 
qu'elles seront administrées par le Conseil d’admi- 
nistration de la société fondatrice, à la condition que 
ce Conseil comprenne parmi ses membres au moins 
la moitié d’assurés appartenant à la caisse. 

On a tenu compte, en ce qui concerne les délais 
relatifs à la présomption d'affiliation et à la consti-. 
lution des caisses visées à l’article 26 $ 4 et à l’ar- 
ticle 44, des dispositions récemment votées par le 
Parlement et repris ici la proposition du projet 
n° 454 ouvrant à l'assuré la faculté de dénoncer la. 
présomption d'affiliation dans un délai de deux mois 
à dater de la mise en vigueur de la loi. 

Les assurés qui n’auront fait choix ou ne seraient 
présumés faire choix d'aucune caisse pour l’un ou 
l'autre des risques seront affiliés d'office, pour les 
assurances-maladie, maternité et décès, à la caisse 
départementale, pour l’assurance-invalidité soit à la 
caisse à laquelle serait réassuré l'organisme dont il 
dépendrait pour l’assurance-maladie, soit à l'Union 
constituée par cette caisse, et en ce qui concerne le 
risque-vieillesse, à la Caisse nationale des retraites. 


ARTICLES 27, 28 ET 29 4 


A ge 


Pour ces articles, les modificalions apportées sont 
des ajustements de pure forme tendant à les metire KZ 
en harmonie avec les autres dispositions du projet. 


ARTICLE 32 ; 


Les modifications proposées sont la conséquence 
de celles qui ont été expliquées pour l’article 26. 
On retient 15 % aux caisses primaires, dont 5 % 
pour la caisse de réassurance et 10 % pour la Caisse # 
générale de garantie. On retient également 10 % 


ARTICLE 33 L 


aux caisses d'invalidité, au profit de ce dernier or 
nisme, 23 


On a repris les dispositions du projet rectilicatif 
n° 168 permeltant aux caisses d'assurance d'em- 
ployer le solde disponible de leurs excédents de … 
recettes ou d’actif, jusqu’à concurrence des 3/4; à 
distribuer des ristournes à leurs adhérents. 


Ceite mesure répond aux desiderala exprimés par 
les groupements mutualistes et agricoles. 

Les caisses resteront libres d’affecter aux emplois 
prévus article 33 $$ 3 et 4 la fraction du solde 
qui n'aura pas été ainsi utilisée. 


ARTICLE 37 


La modification apportée à l’article 2, en ce qui 
concerne le chiffre du salaire-limite, entraîne une 
modification parallèle à l’article 37 relative à l’assu- 
rance facultative. 

Les caisses primaires seront libres de pratiquer ou 
non l'assurance facultative, La caisse départemen- 
tale, la caïsse de réassurance de Ja caisse départe- 
mentale ou l'union correspondante et la section spé- 
- ciale de Ja Caisse nationale des retraites devront pra- 


- tiquer cette assurance pour les risques qu’elles 
‘couvrent respectivement. 
ARTICLE 38 


Deux modificalions principales sont apportées à 
l'article 38 : 

1° Jl a semblé opportun d'ouvrir l'assurance facul- 
tatiwe pour le risque-vicillesse à toute personne, par 

: ailleurs qualifiée et ayant moins de soixante ans, le 
délai minimum de dix ans de versements n'étant 
réduit que pour ceux qn ‘il conduirait au delà de 
soixante-cinq ans. 
- 29 On a réduit à 8o francs par an la cotisation 
minimum de l'assurance facultative pour la vieil- 
lesse, Ce chiffre correspond au 1 % d’un revenu 
de 8ooo francs, el répond aux désirs de l’agri- 
culure. 
ARTICLE 40 


Cet article a été légèrement modifié en vue de le 
melire en concordance avec les dispositions du 
- projet concernant la possibilité pour les assurés des 
professions agricoles de racheter leur contrat d'as- 
Snrance- vieillesse. 

ARTICLE 4) 


Des dispositions spéocrales élant prévues pour les 
assurés ‘facultatifs des professions agricoles, le 
nombre des bénéficiaires des dispositions générales 

_ de l’assurance facultative se trouvera d'autant ré- 
duit ; il sera mème considérablement réduit du fait 
- que l’assurance facultative devait se recruler prin- 
tipalement parmi les travailleurs des professions 
agricoles. 11 n’est plus aimsi nécessaire de réserver 
sür les ressources du fonds de majoration, en faveur 
des assurés facultatifs, le minimum de 5 millions de 
fiancs prévu au paragraphe 3 de l'article 4r pour 
Ja majoration des pensions des intéressés. 
_ On a pu, dans ces conditions, laisser à un décret 
annuel le soin de fixer la somme à réserver sur le 
fonds de majoralion en faveur des assurés facultatifs 
| autres que ceux des professions agricoles. 


ARTICLE 44 


La Gaisse nationale des retraites pour la vieillesse 
devenant un organisme important d’assurance 


répond plus à Ja réalité. Nous lavons supprimé, ce 
qui supprime les conseils d'administration des sec- 
tions locales de la Caisse, Mais nous avons intro- 
. duit dans l'article 26 une disposition aux termes 
de laquelle Je conseil supérieur de la Caisse, quand 
il délibérera sur des questions d’assurance sociale, 
devra s'adjoindre six membres, désignés par le 
Conseil supérieur des assnrances sociales, dont {rois 
_ assurés an moins. 


sociale-vieïllesse, le paragraphe 2 de l’article 44 ne ! 


La modification apportée à cet article réalise 
quintuplement des allocations et bonifications accal 
dées par l'Etat aux assurés des retraites ouvrièr 
dont nous avons parlé dans l’exposé général, 


- ARTICLE 49 Î 

La modification que nous demandons pour o:} 
article tend à placer sous le régime de l’article 4 
de da loi, c’est-à-dire à laisser provisoirement so 
le régime des législations et réglementations les ice: 
cernant pour les risques couverts par les assuraneil 
sociales, tous les salariés qui actuellement bénéi} 
cient d'un régime spécial de retraites, en vertu di} 
dispositions d’une loi ou d’un décret. 

Il ne s'agit d’ailleurs pas de modifier l'esprit dar. 
Jequel “a été rédigé l’article 49 susvisé. 

Le législateur a entendu, en effet, comprend: 
déns cet erticle tous les salariés qui se trouve 
actuellernent placés sous ‘un régime. spécial 
retraites. Maïs il a faït une énumération des dif 
rentes catégories de bénéficiaires de régimes par 
culiers qui est nécessairement limitative et qu’il cor 
vient de compléter. 

Au nombre des bénéficiaires de régime de retraite 
qui doivent rester momentanément en dehors d! 
régime général des assurances sociales — soi 
réserve des dispositions de la loi de coordinatio 
devant intervenir aux termes du paragraphe 2 «| 
l’article 49 précilé, — il y a tout d’abord les per 
sionnés civils et militaires, et notamment 1: 
retraités militaires proportionnels pour ‘ancier 
nelé de service qui, avant l’âge de soixante an. 
peuvent être occupés comme salariés dans une pr 
fession soumise aux obligations des assurance 
sociales. If y a également les salariés des caisse 
d'épargne, lorsque ces caisses ont été autorisée: 
conformément à l’article 10 $ 3 et 4 de la loi 4 
5 ‘avril 1910, à instituer un régime spécial & 
retraites en faveur de leur personnel. 

D'autre pari, il convient d'ajouter à celle tiss 
les bénéficiaires de la loi du 28 juillet 1928, qui 
eu pour objet l'insertion de clauses relatives 2 
statut du personnel dans les cahiers des charges dé 
concessions de gaz et d'électricité ; aux termes 
cette loi, les cahiers des charges annexés aux acte 
de concession, de production ou de distribution € 
gaz et d'électricité doivent contenir des clauses fxan 
la statut du personnel, et les règlements de retraitæ| 
élablis ou à établir doivent faire l’objet d’une autt 
risation par décret dans les conditions prévues au 
poragraphes 3 et 4 de l'article xo de la loi sur le 
retraites ouvrières. De ce fait, le personnel a 
s'applique Ja loi/du 28 juillet 1928 précitée va 
trouver bénéficiaire de régimes particuliers 1 
relrailes analogues à ceux dont peuvent jouir le 
salariés de l’Etat, des départements et des communes 
en verlu dudit article. Dans ces conditions, le per 
sonnel dont il s’agit doit être compris au nombt: 
des calégories visées à d’arficle 49 de la loi sur le 
assurances sociales. 

11 y a lieu enfin de faire état des dispositions spé 
ciales qui régissent, en ce qui concerne les retraite# 
le personnel de certains établissements, telle 4. 
Fanque de France, Le personnel titulaire masculis 
de cette institution jouit d'un règlement de retrait. 
résultant de décrets particuliers et actuellement 
n'est pas soumis aux obligations générales 4e a © 
sur les retraites ouvrières, Los | 

En vue d'éviter une énmmération res 


personnel visées à cel article « lous autres sala- 
Ÿ bénéficiaires d'un régime spécial de retraite en 
u des dispositions, d’une loi ou d’un décret ». 


ARTIGLE 55 


La suppression proposée de l'arlicle 55 tend sim- 
ent à incorporer les dispositions de cet article 
eernant le liwre de paye des exploilants agricoles, 
. le nouveau titre VIL relatif aux dispositions 
ïales aux professions agriçoles. 


ARTIGLES 65 ET 68 


s modifications prévues pour ces articles sont 
t conséquence de la réduction des attributions des 
sisses départementales ct de l'assimilation de ces 
disses aux caisses primaires, Du fait de çe change- 
nent d'attribution, il convient de confier aux offices 
épartementaux et interdépartementaux les opéra- 
ons de recouvrement, de ventilation et de crédite- 
ent des colisations revenant aux caisses et de bien 
réciser qu'il leur appartient de contrôler les opéra- 
ons des caisses et d’une manière générale d'as- 
weer le fonctionnement régulier de la loi. 

- Pour les opérations de recouvrement des cotisa- 
ens, l'office devra avoir un caissier, Il sera nommé 
är arrêté. interministériel et pourra être un pré- 
osé de la Caisse générale garantie. 

Une dernière modification à J'amticle Go end 
aplement à supprimer, à la fin du paragraphe 5, 
»s mols « de conciliation » appliqués à Lort à la 
mmission visée audit paragraphe, commission qui 
lest autre que la commission cantonale prévue à 


arlicle 6 de la loi du 5 avril r928. 
. 


ARTICLE 69 


Cet article comporte deux modifications : 

x Il fixe forfaitairement à 540 millions, ainsi 
üe nous l'avons précédemment indiqué, et aux 
rois quarts de cette somme pour la première année 
» chiffre de la contribution annuelle de l'Etat à la 
aise générale de garantie. 

Nous rappelons que, comme nous l'avons expliqué 
lus haut, cette somme correspond à la charge 
w’aurait supportée le budget de l'Etat du fait de 
application de la loi de zg1o et des lois subsé- 
ntes si la loi des assurances soviales du 5 avril 
928 n'avait pas été volée : 

-29 reprend la disposition du projet rectificalif 
© 168 qui tendait à doter le fonds de majoration 
es économies qui pourront être réalisées par l'Etat 
us les dépenses d'assistance du fait du fonctionne- 
ient des assurances sociales, en attribuant à ce 
ds la totalité et non pas la moitié de ces éco- 
ories. 


È | ARTICLE 75 
. explicalions nécessaires on! été fournies dans 
Expo géné ral. .. 


TITRE VII 


pee spéciales aux professions agricoles. 


titre nouveau groupe les’ dispositions spéciales 
Le les professions: agricoles et forestières 
es par Les lois des 15 juillet 1914, 14 décembre 
et .30: 


j L'ÉCRAN et l'on s'est “efforcé de ls 


ri Lente qu'on ajoute aux catégories 


dérogations sont à interpréter dans leur sens sic 


£ aux re d’ effectuer ses TE En à l'office re 


avrik 1926 relatives aux accidents de 


faire ressortir nes. que, SOUS réserve des dis: 
positions. particulières incluses dans ce titre, l'en- 
semble de la loi s'applique aux professions agri- 
coles comme aux autres et que, par conséquent, les 


ARTICLE 77 


L'article 77 étend aux membres de la famille de 
l’exploitant habitant avec lui et travaillant pour lui 
sans recevoir de salaire en argent la dispense d'af- 
filiation obligatoire, prévue pour les enfants eue 
ment par l'article premier modifié. 

Il reproduit d'autre part, dans son és 
paragraphe, sans aucune modification, les dispos 
tions de l'article 1%, $ 2, alinéas 2 et 8, de la loi 
du 5 avril 1928 concernant les métayers travaillant Fe 
d'ordinaire seuls ou avec l’aide des membres de 
leur famille. : 


ARTICLE 78 


L'article 78 fixe les bases d'application de la tt 
aux salariés des professions agricoles. Il limite tout 
d’abord à 2 % des salaives, jusqu'à concurrence … 
d'un salaire muximum de 22 000 franes, le mon- 
tant de la double contribution, x % étant à la 
charge de l’assuré, 1 % à la charge de l’employeur. 38 
Cette double contribulion est affecté exclusivement à 
à l’assurarce-vieillesse, Comme l'ont demandé les 
associalions agricoles, elle sera versée par l’em- 
ployeur soif directement, soit par l'intermédiaire de 
mutuelles agricoles d’un syndicat agricole ou d'une 
société de secours mutuels, à une caisse autonome 
d’assurances-vieillesse eonstituée dans les conditions : 
de la loi du 1% avril 1898 sur les sociétés de secours 
mutuels, ou, si l'assuré n'a pas fait choix d’une 
de ces caisses, À la Caisse nationale des retraites, Fo 

Un prélèvement, fixé annuellement, et ne pou: — 
vant dépasser 20 %, sera effectué sur la double.cons 
tribution au profil d’un fonds spécial géré par le 
Caisse générale de garantie, Ce fonds spécial, qui 
pourra recevoir en outre une éatatien du fonds de 


décret, sera destiné à majorer +. rentes résultant 
des Mau eRéISe aux çomples Ne #'a age 


mental, les adressera à la caisse d’assurançe-vieils 
lesse à laquelle sera affilié chaque salarié, IL n» 
aura ainsi, suivant le vœu exprimé par les organ: 
sations agricoles, aucun intermédiaire administrat 
entre l'employeur el l'organisme d'assurance pour 
la eellecte des cotisations, Il appartiendra à c 
organisme de transmettre à la Caisse générale de 
gerantio le prélèvement de 20 % affecté à la consti: 
tution d'un fonds de majoration. 

EH: convient également de remarquer que je ver L 
sement de l'employeur sera effectué non dans une ER ; 
caisse spéciale aux assurances sociales, mais dans 
une caisse autonome d’assupançe-vieillesse consti 
tuée par application de l’article 27 de la loi du 
1" avril 1928. Û 

Le fond spécial destiné à majorer ks pensions 1 
vieillesse des assurés des professions. agricoles sera 
géré par la Caisse générale de garantie éous l'a 
torité d’un (Conseil d'administration spécial. Ge 
conseil sers constitué en principe eommesle Conseil 
ARS de la _ gs de, es 


Travail et par le ministre des Finances, mais les” 
deux autres tiers seront élus par les caisses auto- 
nomes d’assurance-vieillesse comprenant des assurés 


obligatoires des professions agricoles, et par les 
sociélés de secours mutuels auxquelles seront affi- 
liés, pour l’assurance-maladie, ces mêmes assurés. 

Il y a lieu d'observer que le fait, pour l’em- 
ployeur d'effectuer ses versements à la caisse d’as- 
surance-vieillesse sans passer par l'office des assu- 
rances sociales, n’aura pas pour effet de priver l’ad- 
ministration du contrôle qu’elle a le devoir d’exer- 
cer sur l'exécution de ses obligations. Il appartien- 
dra à ladile caisse de transmettre à l'office, au fur 
et à mesure des versements, un relevé indiquant 
pour chaque employeur le montant des sommes 
acquittées pour chaque salarié. A l’aide de ces ren- 
seignements, l'office pourra vérifier si les em- 
ployeurs ont effectivement adressé à la caisse les 
colisalions dues pour chacun des salariés employés. 

Le paragraphe 7 de l’article 78 reproduit textuel- 
lement le paragraphe 8 de l’article 2 de la loi, qui 
base la cotisation des salariés et des exploitants agri- 
coles sur un salaire forfaitaire moyen, chaque fois 
que le salaire n'est pas acquitté périodiquement ou 
uniquement en espèces. 


ARTICLE 79 


S'il n’a pas paru possible d'imposer dès le début 
aux salariés et aux exploitants de l’agriculture un 
versement global supérieur à 2 %%, des salaires, les 
organisations agricoles n’ont fait aucune difficulté 
à admettre l'obligation pour l'exploitant de contri- 
buer à l'assurance du salarié lorsque celui-ci s’af- 
filie pour la maladie, la maternité et le décès, à 
une société de secours mutuels. 

L'article 79 du projet: oblige, en conséquence, 
l'employeur agricole à verser une contribution égale 
à la cotisation ecquiltée par chacun de ses ouvriers 
ou employés qui s’assurent librement pour l’un des 
risques sus-visés, Toutefois, la contribution patro- 

nale est limitée à un maximum de 5 francs par 
mois. 

En vue de favoriser le développement de ces assu- 
ronces. facullatives, et pour diminuer la charge tant 
des salariés que des exploitants, on a estimé indis- 
pensable d'appeler la Caisse générale de garantie à 
contribuer, sur le fonds de majoration et de solida- 
rité, au payement des cotisations d’assurances. Il a 
été prévu que ledit fonds devrait majorer de 30 %, 
jusqu’à un moximum de 3 francs par mois, la 
deuble contribution du salarié et de l’employeur, 
celte subvention: élant ‘exclusive de toute autre. 

Les salariés agricoles devront s’adresser, pour les 
‘assurances dont il s'agit, à une société de secours 
mutuels approuvée, fonctionnant dans les conditions 
de la loi du 1% avril 1898. Les sociétés de secours 
rutuels qui accepteront l'affiliation des intéressés 
seront lenues de se réassurer à des unions et ces 
“unions seront obligées, à leur tour, de verser 5. % 
de l’ensemble des cotisations reçues à la Caisse géné- 
pale de garantie, à un fonds de secours. Ce fonds 

de secours, géré dans les mêmes conditions que le 
fonds spécial prévu pour l’assurance-vieillesse, per- 
mettra d’allouer des subventions, à litre exception- 
nel, aux organismes, mutualités ou unions qui, par 
suite d’épidémies ou de toute aulre cause de force 
iuajeure, se trouveront momentanément hors d'état 
de remplir leurs engagements. ; € 

Afin de donner une idée de ce qui peut être réa- 
lisé dans les milieux ruraux ave ce mode d'’assu- 

rence, nous signalerons qu'avec un système ana- 


-au compte individuel des intéressés. 


logue mais obligaloire pour l'employeur sans ac 
préalable du salarié, une caisse d’Alsace, bien gér 
comprenant 5oo exploitants, a déclaré fournir le 
prestations légales en Alsace avec une cotisatio 
mensuelle de 16 francs par tête. 


ARTICLE 80 


Cet article reprend, en les étendant aux société 
de secours muluels ci-dessus visées, les disposition 
de l’article 7 du projet reclificatif n° 168 relatif il 
la possibilité, pour les caisses spéciales aux assuré 
des professions agricoles, d’effectuer des dépôts à 
vue dans les institutions agricoles constituées confom 
mément à la loi du 5 août 1920, dans la limite di 
l'encaisse autorisée. 


ARTICLE 81 


Les organisations agricoles ont revendiqué la pos 
sibilité de faire profiter l’agriculture des capitaui 
provenant des cotisations d’assurances des salarid 
agricoles. Elles ont demandé, à cet effet, de poui 
voir placer les disponibilités cet fonds de "capitali sel 
tion des caisses spéciales aux assurés des profession 
agricoles en prêts à court, moyen et long term 
aux institutions de crédits agricoles constituées cor 
formément à la loi du 5 août 1920. 

En vue de répondre à ce désir légitime, dans l 
mesure où de tels placements ne seraient pas € 
nature à affaiblir le taux de capitalisation desdite 
caisses, on a prévu qué les investissements dont 
s'agit pourraient être effectués dans les condition 
de l’article 31, jusqu'à concurrence de 60 % 


l’ensemble des fonds placés ou à placer. 


ARTICLE 82 


L'article 82 reprend également, en la modifiat 
légèrément, une disposition du projet de loi rec 
ficatif n° 168 concernant la possibilité pour le 
salariés agricoles de racheter léur contrat d'’assi 
rance- vicillesse. 

Les représentants de l’agriculture de la Comm: 
sion spéciale des assurances sociales constituée & 
ministère du Travail avaient exposé la situation pa 
ticulière d’un grand nombre d’assurés des profe 
sions agricoles qui, après avoir été soumis à l’ass 
rance obligatoire, deviennent petits propriétaires « 
en celle qualilé, passent dans la catégorie &@ 
assurés facultatifs. Ils avaient insisté pour que di 
mesures fussent prises en vue de faciliter aux in! 
ressés l’acquisition d’un bien rural et ils avaie 
demandé que les caisses eussent la possibilité 
rembourser aux assurés la fraction de leurs vers 
ments affectée à la couverture des risques de capii 
lisalion. ) 

Pour répondre à cette préoccupation, il convie 
de permettre aux assurés âgés de moins de 30 am 
cessant d’appartenir à l'assurance obligatoire, s@ 
réserve d’une visite médicale favorable, d'obtenir 
rachat de- leur contrat d’assurance-vieillesse en vw 
de l'acquisition, l’aménagement, la transformatir| 
ou la reconstruction d'exploitations rurales et d’}| 
bitations de travailleurs ruraux. | 

Toutefois, la valeur de ce rachat a été fixée ab 
trois quarts du capital constitutif des rentes port} 
Le quart rh 
tant sera pour moitié maintenu au compte indi h 
duel de l'assuré, et pour l'autre moitié transféré 
fonds spécial créé pour l’assurance-vieillesse à 1"# 
ticle 78 $ 6. Il à semblé, en effet, qu'il y avait Wh 
de ne pas priver l'assuré agricole de-la totalité | 


éventuelles inscrites à son compte ; des cir- 
lances malheureuses peuvent lui faire perdre 
ploilation acquise à l'aide des fonds provenant 
Son compile d’assurance ; il est ainsi prudent, en 
d'éviter qu'il ne tombe à la charge de l’assis- 
ce alors que ses versements d’assurance devaient 
protéger de la misère à l'heure de la vieillesse, 
maintenir ses droits À une partie des rentes con- 
ées et de l'inciler ainsi à continuer ses verse- 
Mis pour augmenter l'importance de sa pension. 
on a voulu d’autre part, à la fois dans un 
“timent de solidarité et pour équilibrer le risque 
: l’oplion consentie constitue pour l'assurance, 
bpeler, au moment où il quitte l'assurance obli- 
oire, à venir en aide aux bénéficiaires de cette 
hrance par le versement d’une partie de la valeur 
: rachat, soit le huitième, au fonds spécial d'assu- 
Mcc-vicillesse des assurés agricoles, 


ARTICLE 83 


‘article 55 de la loi du 5 avril 1928 impose aux 
loitants agricoles l’obligalion de tenir ou de faire 
ir un livre de paye sur lequel doit être inscrit le 
fmmtant de tous les salaires versés à chacun de 
us ouvriers au fur et à mesure de leur payement 
hsi que le montant des retenues auxquelles ces 
aires doivent avoir donné lieu.- 
Cette disposition n'a pas manqué de soulever de 
es prolestations dans l’agriculture, en raison de 
difficulté qu'éprouvent les agriculteurs, du fait 
me des conditions d'exploitation rurale, de tenir, 
ne façon régulière, une comptabilité des salaires. 
lautre part, en vue de permettre le contrôle néces- 
ire à l'application de la loi, on ne saurait songer 
se priver des moyens de preuves susceptibles 
établir les droits des salariés. Mais il semble 
portun, pour ne pas troubler le fonctionnement 
irnalier de la vie agricole, d'apporter tous les 
péraments et tous les adoucissements conciliables 
c les nécessités du contrôle à l'obligation inscrite 
l’article 55 de la loi précitée. 
Déjà le Conseil d'Etat, justement préoccupé de 
pondre au désir légitime des agriculleurs sur ce 
int, a prévu à l’article 132 du règlement d'admi- 
istration publique du 30 mars 1929 (1) qu’un 
rrêté, pris de concert par le ministre du Travail et 
» ministre de l'Agriculture, fixerait les conditions 
ans lesquelles serait tenu le livre de paye institué 
l’article 55 susvisé, et que cet arrêté pourrait pré- 
oir la subslilution au livre de paye de tous autres 
écuments répondant au même objet, tels que les 
arnets de travail ou les feuilles de paye collectives 
u individuelles. Celte possibilité de substitution a 
(é prévue d’une façon formelle à l’article 83 nou- 
eau. En outre, on a dispensé de toute obligation 
üncernant la justification des salaires les exploitants 
ffiliés à une société de secours mutuels spéciale aux 
SSurances des professions agricoles, c’est-à-dire 
iembres honoraires ou participants d’une telle 
pciélé. lorsqu'elle satisfera à des conditions détermi- 
ées par décret. 
“On a voulu ainsi faire confiance aux agriculteurs, 
n admettant qu’une organisation qualifiée, suscep- 
le ‘d'exercer dans des conditions moins adminis- 
tives et à la faveur de rapports familiers un con- 
tôle délicat, donnerait à l'Administration une 
arantie suffisante en ce qui concerne l'observation 
Fr l'employeur de ses obligations. ; 
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Les organisalions agricoles ont d'ailleurs affirmé 
de la façon la plus nette que, tout en désirant la 
plus grande liberté possible sur le terrain adminis- 
tralif, elles ne cherchaient nullement à se soustraire 
aux contrôles légitimes, et il est bon de prendre 
acte, ici, de leur déclaration. 


ARTICLE 84 


Cet article concerne les bénéficiaires de l’assu- 
rance facultative. Ceux-ci devront s'adresser, pour 
l'assurance-vicillesse, à une caisse autonome mutua- 
liste, et pour les assurances-maladie, maternité et 
décès, à une société de secours muluels. Il a été 
prévu que leurs versements bénélicieraient des majo- 
rations suivantes, à la charge du fonds de majo- 
ration et de solidarité de la Caisse, générale de 
gerantie : 

1° Majoralion égale au versement, dans la limite 
de 6o francs par an, pour l’assurance-vieillesse ; 


29 Majoration de 30 % , dans la limite de 3 francs 


par mois, pour l’assurance-maladie. 

Cc!te contribution de l'Etat donnée aux pelits 
exploitents agricoles est une des caractéristiques du 
projet. Le Gouvernement en atlend des résultats 
heureux pour notre économie nationale. 


ARTICLE 85 


La nécessité de réduire au minimum la cotisation 
des salariés et des exploitants agricoles, en vue de 
ne pas augmenter sensiblement! les charges de l’agri+ 


culture, oblige le Gouvernement, pour l'instant, à 


laisser provisoirement le risque-invalidité en dehors 


du cadre des assurances sociales en ce qui concerne 


les salariés des professions agricoles 


ARTICLE 86 


L'exposé général et la note de calcul annexe 
donnent les explications nécessaires. 


Telles sont, Messieurs, les modifisations ou addi- 


tions que le Gouvernement envisage d'apporter à la 


loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, en 
vue de meitre cette loi en harmonie lant avec les 


besoins de la vie agricole qu'avec les exigences de. 
la pretique commerciale et industrielle. Nous vous | 
les adopter dans le 


demandons de vouloir bien 
plus rapide délai afin qu’elles puissent entrer en 
application en même lemps que la loi du 5 avril 
1028. s 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
DécràèTE : ; 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté 
au. Sénat par le ministre du Travail, de l’Hygiène, 


de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, par le 
ministre des Finances, par le garde des Sceaux, 


miinistre de la Justice, et par le ministre de PAgri- 
culture, qui sont chargés d'en exposer les motifs et 


d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI] 


Anricze 1%. — Les articles 1% à 54 inclus de la loi - 


du 5 avril 1926, sur les assurances sociales, sont modifiés 
comme suit : 

Article 41e, 
suit : 


« . Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales 
les salariés des deux sexes dont la rémunération 


tous 
totale annuelle, quelle qu'en soit la nature, à l'exclusion 
des allocations familiales, ne dépasse pas 22 000 francs. 

» Le chiffre‘limite est augmenté de 2000 francs par. 


— Le paragraphe 2 est modifié comme 


, 


enfant à partir du quatrième à la charge de l'asauré, au 

sens fixé par l'article »0 de la présente loi, 

_ » Les enfants soumis à l'obligation scolaire qui effeç- 
“tuent un travail salarié nan interdit par l'article r°° du, 
livre IL du Code du trayail et les enfants qui travaillent 
chez leurs parents et pour le compte de ceux-ci, sans 
recevoir de rémunération en argent ne rentrent pas dans 
la catégorie des assurés obligatoires. » 

Le paragraphe suivant est ajouté : 

j « 5. Les sulariés étrangers ayaut leur lieu de rési- 
__  dence à létranger à proximité de la frontière et leur 
lieu de travail permanent en France, pourront, s'il a été 
passé à cet effet une convention avec leur pays d'origine, 
bénéficier du régime du paragraphe 4 ci-dessus. » 

Art. 2. — Lés paragraphes 1 et 2 sont modifiés comme 
-euit : 

« 1. Les ressources. des assurances sociales sont consti- 
tuées, en dehors des contributions de l'Elat, par un ver: 
sement égal à 10 % du montant glabal des salaires jus- 
qu'à concurrence du maximum de 22 000 francs : 5 % 
à Ja charge de l'assuré retenus lors de sa paye et au 
moins une fois par mois, 5 % à la charge de l'employeur 
à qui incomne, quelle que soit la durée d'occupation du 
salarié, sous les sanctions prévues. à l’article 64, le ver- 
sement de. cette double contribution sous forme de 
: vignetles, timbres, timbres mobiles, chèques postaux ou 
autre mode de libération à déterminer par le règlement 


général d'administration publique prévu par l’article 73 | 


. de la présente loi. 
 » 2 Le versement de cétte double contribution est 
5e "effectué à l'office départemental ou interdépartemental 
dans Iles dix premiers jours de chaque mois pour les 
salaires. payés au cours du mois précédent, 

» Les employeurs du commerce et de l'industrie, auto- 
risés à cet effet, auront la faculté d'opérer dans les 
quinze premiers jours de chaque trimestre le versement 
de la double contribution, à condition de verser, dans 

= Les dix premiers jours de chaque mois, une provision 

_ dans les conditions et sous les garanties déterminées par 
- le règlement d'administration publique. 

» Ees employeurs qui n'ont pas effectué les versements 

à compter du 


preserits dans les délais fixés sont passibles, à 
bremier jour du mois dans lequel le payement était exi- 
gible, d'intérêts de retard calculés au taux de 0,50 % 
_ par mois, sans préjudice des dispositions de l'article 64 
. Gi-après, : 

» Suivant le cas, le décompte du nombre ou du mon- 
tant des colisations ouvrant droit à l'assurance sera arrêté 
à la fin du mois ou du trimestre qui préeèdent le début 
de la maladie ou de l'accident, » 

Le paragraphe 4 est supprimé (1). 

Le paragraphe 8 est modifié comme suit : 

« 8. Les assurés autres que ceux des professions agri- 
coles qui, en dehors des oas prévus à l'article 21, ne se 
 lixyenk que par intermittence à un (ravail salarié pour: 
. ront, dans les conditions à fixer par un décret, effectüer 
des versements faculatifs afférents aux journées qui n’ont 
pes donné lieu à rémunération sans cesser d'être gonsi- 
dérés comme des assurés obligatoires, à condition qu'ils 
justifient annuellement d'au moins 120 jours de travail 
salarié et que ces versements soient au moins égéux, 
our chaque journée de travail, à r0 % du salaire moyen 
ournalier défini par le décret, » 


E 


Le paragraphe 9 suivant est ajouté : 


APTE 

De. « g. En vue d'éviter de perdre leurs droits, les assurés 
obligatoires peuvent, dans les conditions à fixer par un 

décret, effectuer des versements facuiltalifs pour les jour- 

nées de maladie ou de chômage qui ne donnent pas lieu 

au payement des cotisations, Ces versements doivent être 


Sn me ES 


.() Voir article 78 nouveau, 


= LME 


“égaux à 10 % du salaire moyen journalier défini 
- décret. » : 


AT TA d 


4: Ë 
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art. 4, — Les deux paragraphes suivanls son( ajob 

« 10. Les caisses qui ne pourront pas conclure ave 
syndicats médicaux les conventions prévues par le 1 
graphe 4 ci-dessus seront assujetties à un tarif arrêté 
leur proposition par la Commission lripartite prév 
l'article 7 $ 5 et homologué par l'Office national 
assurances sociales. Ce tarif fixera exclusivement Ja 
ponsabilité de la caisse à l'égard des assurés et ne 
pas opposable aux médecins. 

» 11. Pour les soins ne comportant ni interver 
chirurgicale ni hospitalisation, le coût des prestal 
médicales et pharmaceutiques à la charge de la ca 
qu'elles soient délivrées en nalure ou remboursées 
argent, ne pourra pas dépasser un maximum forfai 
par journée de maladie dûment constatée. 

» Toutefois, ce maximum forfaitaire ne sera pas a] 
cable lorsque le médecin traitant et la caissé, cel 
déléguant un médecin si elle estime qu’un examen 
tradictoire s'impose, estimeront d'un commun accord 
fa maladie exige un traitement spécial, ou si en cu 
désaccord il en est ainsi décidé par la Commission (| 
nique prévue à l'article 3 $ 4. 

» Le maximum forfaitaire sera arrêté chaque & 
pour l'ensemble des caisses par l'Office national des : 
rances sociales ; il sera égal à 10 % de la, moy. 
générale des salaires quotidiens ayant l'année précéd 
donné lieu à cotisation. ; < 

» Les caisses pourront dépasser le maximura fo 
laire, mais sons leur responsabilité et sans pouvoir | 
appel à la réassurance pour les excédents de dépe 
sorrespondants, » | 

Ant. 7, — Le paragraphe 1 est modifié comme s& 

« 3. La caisse exerce un contrôle général sur 
semble dés services, les administrations hospitalières 
leurs établissements, S'ils ont passé des conyentions : 
la caisse, les syndicats professionnels - contrôlent : 
mêmes, soit sur la demande de la eaisse, soit sur 
propre initiative, la façon dont les services techni 
sont assurés. À défaut de convention entre les ea 
el les syndicats professionnels, le contrôle technique 
assuré par les médecins désignés par Ja caisse. » 

Art, 26. — L'article 26 est modifié comme suit : 

« 4. La gestion des ossurançes-maladie, mater: 
décès, ct le séryice des soins aux invalides sont con 
dans le cadre départeñental ou dans le cadre des dé 
tements formant Ja circonscription de l'office, à 
caisses primaires constituées pour les assurés adhér 
ct les membres de leur famille, soit par les sociétés 
secours mutuels et unions de sociétés de secours mut 
régies par la loi du 1% avril 1898, soit par les syndi 
professionnels et unions de syndicats régulièrement co! 
tuées en application de la loi du 21 mars 1884, soit 
les Caisses d'assurance ou de réassurance mutuelle 
coles visées par Jd loi du 4 juillet 1900. 

» Les assurés peuvent se grouper spontanément f 
la création d'une çaisse primaires 

» Les caisses primaires peuvent se 
vement l'assurançce-maternité. 

» 2, Les caisses primaires sonl tenues de constituer @ 
elles des caisses de réassurance départementales où in 
départementales, réassurant les risques qu'elles cour 
et réunissant au moins 25 000 assurés. 

» Les caisses de réassurance doivent elles:mêmes, si 4 
né groupent pas au moins 100 000 assurés, former 
unions départementales, interdépartementales ou na 
nüles dépassant çe chiffre, M ; | 

» 3. La gestion de l'assurance-invalidité soins et f 
sions,’ est assurée soit par les caisses de réassurance 
clles groupent 100000 assurés au moins, soit par Je 
unions, a F 


proposer exc! 


T A TA. = : AS 
4 eslion .de l'assurançe-vie est assurée soit. 
les caisses ) ie au paragraphe 5 ci-après et à J'ar- 


44 $ 1% existant un mais avant la mise en appli- 
in de la Joi, soit par la Gaisse nationale des retraites, 
ouvrira à cet effet une section spéciale dans ses 
5. Les caisses mulualistos de relraites ouvrières con- 
wées en apphcation de la loi du 5 avril rgro et les 
ses autonomes de la loi du 1° avril 3898 sont admises 
pratiquer Vassurance-vieillesse comme caisses d'assu- 
ces sociales. Les caisses de retraites onvrières visées 
« alinéas 3 et suivants de l’article 14 de la loi du 
avril 1gro pourront, à cet effet, soit se transformer 
is les conditions fixées par le paragraphe 6 ci-après en 
se d’assurance admise à pratiquer l’assurance-vieil- 
e, soit fusionner avec une caisse existante, mais 
enue caisse d'assurance-vieillesse. 


6. Les caisses primaires, les caisses de réassurance et 


fs unions sont consfituées €t administrées conformé- 
nf, aux prescriptions de Ja loi du 1% avril 1898 eur 
sociétés de secours mutuels, sous réserve des .dispo- 
ons de la présente loi. Elles fonctionnent pour Ja 
verture .des risques et l'attribution des prestations dans 
conditions de la présente loi. 
.7r En ce qui concerne les caisses fondées par une 
iété de secours mutuels on par un organisme bénéfi- 
re de l'article 4o de la Joi du 1% avril 1898, l'as- 
blée générale comprend à Ja fois les assurés et les 
mbres qui participent aux autres services mutualistes 
l'organisme constitutif. Les assurés parlicipant à ces 
ces ont droit à une voix supplémentaire pour Jes 
tions au Conseil d'administration. : 
8. Le Conseil d'administration des caisses d'assurances 
ales doit comprendre dix-huit membres au moins, 
DAT ; 
a) La moitié au moins d'assurés élus ; 
b) Sauf dans les caisses primaires et de réassurance 
dées par les assurés, au moins six employeurs. Les 
ployeurs membres du Conseil seront choisis par. les 
loyeurs d'assunés affiliés à la caisse ; 
4 Dans les caisses primaires où de réassurance, à 
> de membres honoraires admis par l'assemblée géné- 
avec ou sans payement de cotisation, deux :prati- 
is choisis sur nme liste présentée par les syndicats 
fessionnels prévus à l'article 4 et ayant passé une 
rention avec Ja caisse, et, à défaut de convention, 
isis par les autres membres. 
9- Les caisses d'assurances sociales sont administrées 
origine par le Conseil d'administration de l'organisme 
les constitue jusqu'à la tenue dé la première assem- 
: générale des membres participants et honoraires, 
elle élit, dans un délai de trois mois à compter de 
mise en vigueur de Ja présente “hi, le Conseil d’ad- 
istration de la caisse. 
Toutefois, les caisses fondées par des sociétés de 
ure mutuels peuvent décider statutairement qu'elles 
nt administrées par le Conseil d'administration de Ja 
été de secours mutuels, à condition que ce Conseil 
prenne parmi ses membres au moins la moitié d’as- 
s appartenant à Ta caisse. 
Les caisses fondées par sociétés de secours 
mels approuvées avant lé 5 a 1928 auront la même 
onsériptionsterriloriale que lesdites sociétés. 
ro. L'assuré qui, trois mois avant la mise en appli- 
on de la Joi, appartiendra en qualité soit de membre 
âcipant, soit de membre honoraire, à une société de 
urs mutuels fonctionnant dans les conditions de la loi 
er avril 1898, est présumé, sauf désignalion con: 
re de sa part dans un délai de deux mois à compter 
a mise en vigueur de la loi, faire éhoix de la caisse 
à male, cette société où Funion dént cle fait 


filié à plusieurs sociétés de secours muluels, La indique 
éventuellement celle dont ik entend dépendre pure la 
présomption d'affiliation, 

» Est présumé, dans les mêmes conditions, faire. ee 
de la caisse d'assurances sociales qui prend la suite de 
opéralions d’une des çaisses de retraites ouvrières visées 
au paragraphe 4, l'assuré appartenant à l'une de ges 
caisses. 

» 11. Il est institué dans la circonscription de chaque 
office pour les assurançes-maladie, maternité et décès, el 
pour le service des soins aux invalides, sous la déno- 
mination de caisse départementale ou interdépartementale, 
une caisse primaire ouverte à tous les assurés. Les dis- 
positions concernant le fonctionnement des Caisses) gé 
maires sont applicables à celle caisse. À 

» À l'origine, le président et les membres du PR 
d'administration de la caisse départementale sont dési-. 
gnés par le ministre du Travail. Il est procédé dans un 
délai de trois mois à compter de la mise en vigueur de 
la présente loi à l'élection du Conseil d'administration. 
définitif, conformément au paragraphe 7 ci-dessus. 

» 12, Pour l'examen des questions relatives à la sec- 
lion spéciale des assurances sociales de la Caisse natio 
male des retraites pour la vieillesse, la Commission supé 
rieure de eette caisse s'adjoindra six membres désigné 
par Je Çonseil supérieur des assurances sociales, don 
trois assurés Au moins. ; ; 

» 13. Les assurés qui n'ont pas fait choix ou ne sont 
pas présumés faire choix d'une eaisse d'assurance pour 
lun ou l'autre des risques sont affiliés d'office, pour les 
assurances-maladie, maternité ct décès, à la caisse dépar- 
tementale prévue au paragraphe ci-dessus, pour l'assu- 
rance-invalidité à la caisse à laquelle est réassurée da 
caisse dont ils dépendent pour l’assurance-maladie où 
l'union correspondante, et pour l’assurance-vieillesse à 1 
Caisse nationale des retraites (section spéciale des assu 
rances sociales). & 

» 14. Les caisses visées au présent article n'ont ‘pour 
objet que les assurances instituées par la présente loi. 

» Elles assurent le service local des prestations soït par 
lenrs sections locales, sait par des sociétés de ‘seeours 
munmels, soit par d'intermédiaire des caisses primaires. 

» 15. Le bénéfice de l'article 4o de la loi du 16° ami 
1898 est élendu aux caisses d'assurance el de réassuranc 
mutuelle agricoles régies par la loi du 4 juillet 1900: » 

Art. 97, — Les paragraphes 1% ct 3 son modifiés 
comme suit : 

-« 1. Les œaisses d'assurances sociales doivent préalable 
ment à leur fonctionnement, être agréées pan 1'Office 
national des assurances sociales, conformément aux :dis 
positions déterminées par de règlement générnl :d'adminis 
tration publique, qui fixera également les conditions à 
remplir par les sections locales d'attribution de presta 

» 3. Lorsqu'une caisse d'assurances sociales cesse de. 
vémplir ses engagements où les conditions auxquelles 
soumis son fonctionnement, ou lorsque des irrégul 
où un défaut d'équilibre sont ha Mar. 


ke Conseil d'Etat. 
» Art, 28. — L'article 28 est modifié comme Te ; 
» 1. L'Office départemental où  intérdépartemental 
transfère. aux caisses d'assurances :sociales, pour chaçun 
des adhérents à ces caisses, la portion de cotisation aff 
rente aux risques qu'elles sont autorisées à couvrir ; 
effectue au préalable, au profit des caisses de wéassura 
«t de la Caisse générale de garantie, les prélèvement 
prévus aux articles 82, 69. et 70. s+ 


_ de garantie des remises de gestion à allouer à © 
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caisse ; les bases d'attribution de ces remises sont fixées, 


- en 


ce qui concerne chacun des risques assurés, par décret 


rendu sur la proposition du ministre du Travail après 
avis*de l'Office national des assurances sociales. Les caisses 
rétrocèdent aux organismes ou sections chargés du ser- 
vice local des prestations une partie des remises de ges- 


“tion ainsi attribuées. 


» 3. Les caisses primaires ct départementales, ainsi que 


lcs caisses de réassurance et d'invalidité peuvent se grou- 


pe 


r en unions régionales et en une fédération nationale, 


notamment cn vue de réaliser des œuvres d'intérêt com- 


mun, 
 blissements: de prévention et de cure, 


pe 


telles organisations d'hygiène sociale, 
sanatoriums, 
nsaires, maisons de convalescence et de retraite, » 


Art, 29. — La première phrase du paragraphe 2 est 


que : 
dis- 


modifiée comme suit : 


et 


aux 
décès, il 


« 2. Les caisses d'assurances sociales et de ae 
leurs unions jouissent de la personnalité civile. » 
Art. 32, — L'article 32 est modifié comme suit : 

« Sur le montant des cotisations qui doivent revenir 
caisses pour les assurances-maladie, materniti et 
est retenu, en vue de la compensation des 


risques, 15 %, dont 5 % au profit de la caisse de réas- 


su 
de 


rance à laquelle est affiliée la caïsse, et 10 % au profit 
la Caisse générale de garantie, Il est retenu égale- 


ment 10 % au profit de ce dernier organisme sur les 


co 
pe 


tisations afférentes à l’assürance-invalidité (soins et 
nsions), » 
Arl. 33, — Le paragraphe 3 bis suivant cest ajouté : 


« 3 bis. Le solde susvisé afférent aux services de répar- 


tition peut en outre être. employé, jusqu'à concurrence 


de 
ad 


s trois quarts, à distribuer des ristournes aux assurés 
hérents. » 
Art. 37, — Les paragraphes 17, 2 et 3 sont modifiés 


comme suit : 


Fa 


lectuels non 
ceux “qui, 
- produit de leur travail, à 


« 1. Les fermiers, cultivaleurs, métayers non visés à 
rticle 77, artisans, petits patrons, les travailleurs intel- 
salariés et, d'une manière générale, tous 
sans être salariés, vivent principalement du 
la condition qu'ils soient- de 


nationalité française et que le produit annuel de leur tra- 
vail n'excède pas 22 000 francs, ainsi que les assurés visés à 
l'article 43 S$ 2 et 4, peuvent être admis facultativement 
en opérant des versements à l’une des caisses visées par 
les articles 26 et 44, dans les conditions énumérées par 


le 


enfant à partir du quatrième à la charge de l'assuré, au . 


présent titre, au bénéfice des assurances sociales. 
» 3. Le chiffre limite est augmenté de 2 000 francs par 


sens fixé par l’article 20 de la présente loi. 


» 3. L'aseurance facultative est pratiquée par la caisse 


départementale pour la maladie, la maternité et le décès, 
par la caisse de réassurance de la caisse départementale 


si 
à 


elle groupe 100 000 assurés, ou à défaut par l'union 
laquelle elle est affiliée, pour l'invalidité (soins et 


pensions) et pour la vieillesse par la (Caisse nationale 
des retraites. Elle peut l'être par les autres caisses d’as- 
 surance et de réassurance et leurs unions pour les risques 
qu'elles couvrent respectivement. » 


Art. 38, — Le paragraphe 1% est modifié comme suit : s 
« 1. Pour être admis dans l'assurance facultative. en 


_ ce qui concerne les risques de maladie, maternité, décès 
et 


et = 


invalidité, l'assüré %oit étre âgé de moins de 5o ans’ 
d'aucune | 


n'être atteint, d’après allestation médicale, 


! maladie aiguë ou chronique; ni d'aucune invalidité totale 
ou partielle susceptible d'élever sa morbidité; » 


-La 


deuxième phrase du paragraphe 2 est modifiée 


comme suit : 


« Toutefois, 
» a) Les dispositions de la première phrase dé l’ar- 


ticle 17 relatives à la liquidation anticipée peuvent être 
“appliquées ; 


À Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste An), 5, rue Bayard, Paris-8e. — Le gérant: à.  : 


éta- 


| générale de garantie. 


» b) Lé assurés ee Fo de 5 ‘ans AA de 
ich on ne seront assüjeltis à la condition de. 
minima de dix ans de versements qu ‘autant que « 
condition n'aurait pas pour efet de retarder au del 
65 ans l’âge de l'entrée en jouissance, » 

Art, 40. — Le paragraphe 3 est modifié comme 
« 3. Sous réserve des dispositions de l'article 8 
règlement ne peut consentir aux assurés aucune VV. 
de rachat de leur contrat. » : 
Art, 41. — Le paragraphe 3 est modifié comme s 
« 3. Sur les ressources du fonds de majoration et 
solidarité il est réservé, en faveur des assurés faculta 
n'appartenant pas aux professions in une som 
fixée annuellement par décret. » à 
Art. 44. — Le paragraphe 2 est supprimé. $ 
Art, 47, — Le paragraphe 4 est modifié comme su 
« 4. Le montant de l'allocation et de la bonifica 
accordées par l'Etat en vertu de la loi du 5 evril # 
modifiée sera, dans les conditions de la loi de fina 
du »g avril 1926, quintuplé à compter de la pren 
échéance qui suivra la mise en application de la prése 
loi. » 


Art. 49, — Le paragraphe 1% est modifié com 
suit : . 
« 1. Les salariés de l'Etat, des départements, des cc 
munes, des chemins de fer d'intérêt général, des © 


mins de fer de l'Etat, dés chemins de fer d'inté 
général secondaires et d'intérêt local ct des tramwe 
les ouvriers mineurs et ardoisiere et le personnel de Î 
caisse autonome ; les inscrits maritimes ct les agents 
service général ainsi que tous les autres salariés bé 
ficiaires d'un régime spécial de retraites en vertu des 
posilions d’une loi ou d’un décret demeurent respect 
ment souûmis aux législations ou règlements qui 
régissent à l'égard des risques garantis par la prése 
loi. » ; 

Art, 55, — Supprimé (1). à 

Art. 65. — Le paragraphe 2 est modifié comme su 

« 3. Les employeurs sont tenus de recevoir à tt 
époque les inspecteurs mandatés par l'Office national, 
offices départementaux et interdéparteméntaux, la Ca 
générale de garantie et les fonctionnaires du conti 
général du ministère du Travail, pour vérifier, dans 
conditions qui :seront déterminées par le règlement g* 
ral d'administration publique, l'affiliation de leur 
sonnel aux assurances sociales et le montant des sala 
payés par cux, » 

- Ari. 68. — Au Masranbe f, ajouter les deux alis 
suivants : F 

« Le caissier de l'office départemental où interdépx 
mental est nommé par arrêté des ministres du Tri 
et des Finances. Il peut être un préposé de la Cx: 

» Les offices sont soumis au contrôle financier 
représentants du/ministre des Finances, » 

‘Au paragraphe 5, la troisième phrase est moc 
comme suit : f 

« Ils assurent le recouvrement ct le créditement 
sommes revenant aux caisses d’assurances sociales, 
qu'aux fonds de majoration et de solidarité et de gars 
et de compensation, Ils contrôlent les opérations des. 
caisses dans les conditions qui seront fixées par un de 
contresigné par les ministres du Travail et des Fins 
et établies de manière à fournir {ant à l'Office nati 
que par son intermédiaire à la Caisse générale de g: | 
tie les informations nécessaires, » 


(A suivre: } 


; ÿ | 


{) Voir article 83. 


